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PRÉAMBULE 

Le paysage et ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜΣ qui composent le quotidien de chacun, 
sont des réalités évolutives. La qualité des espaces, leur harmonie, leur 
esthétique, sont le résultat ŘΩǳƴ équilibre fin et instable sur lequel le 
temps met sa marque. Toute action (construire un bâtiment, couper un 
arbre, démonter un murΧ) induit une modification de cet équilibre, en 
bien ou en mal. 
  
Chacun doit avoir conscience de sa responsabilité sur le plan collectif 
ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ décide ŘΩŀƎƛǊ sur son espace. 
  
La contrainte financière légitime guide le plus souvent les choix. Les 
modes, le rôle des catalogues, la dynamique commerciale sont 
également faits ŘΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜǎ. 
  
La conscience de la spécificité du territoire, à travers la Culture, doit 
servir de garde-fou pour que les décisions prises au quotidien par 
chacun soient les garantes de la qualité de ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ du paysage. 
  
Les considérations esthétiques convergent avec les considérations 
économiques. Un territoire bien géré, un espace bien aménagé, une 
construction avec une bonne architecture, sont les meilleures garanties 
de bien-être et ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ pour les personnes qui vivent leur territoire. 
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[Χ] Les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales déterminent les conditions permettant 
d'assurer, dans le respect des objectifs du développement durable l'équilibre entre [Χ] l'utilisation 
économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et 
forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels [Χ] la sauvegarde des 
ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables [Χ] la qualité urbaine, architecturale et 
paysagère des entrées de ville [Χ] 
 

Article L.121-1 Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 

Prise en compte des enjeux paysagers 
 

Lors du diagnostic 
La réalisation ŘΩǳƴ diagnostic pertinent sur les entités paysagères, sur leurs éléments de composition 
ainsi que sur les éléments de patrimoine bâti ou naturel présents sur le territoire constitue une 
condition préalable indispensable à la bonne prise en compte de ƭΩŜƴƧŜǳ paysager dans le document 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. Le degré de précision de ce diagnostic est laissé au libre choix de la collectivité qui 
devra préciser le résultat attendu dans son cahier des charges.  
 

[ΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ préalable des éléments végétaux et en particulier des haies est ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ une 
démarche indispensable pour caractériser la trame verte du territoire. La spécificité bocagère du 
Pays Montmorillonnais et les enjeux transversaux de sa préservation renforcent la nécessité de cette 
approche qui pourra être mise en ǆǳǾǊŜ par le biais de plusieurs méthodologies détaillées dans le 
cahier « environnement » de la Charte Paysagère. Le coût de ces inventaires varie selon la 
méthodologie utilisée, la densité de la trame bocagère et la superficie du territoire. 
 

Dans toutes les méthodes ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜΣ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ étroite des exploitants agricoles est 
indispensable afin de parvenir à une gestion durable et à une préservation effective des haies 
portant les enjeux hydrauliques, écologiques et/ou paysagers les plus importants. 
 

Lors du Projet d'Aménagement et de Développement Durables 
[ΩŀǊǘƛŎƭŜ L.123-1-3 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ prévoit que le PADD « définit les orientations générales 
des politiques [Χ]de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, de préservation ou de 
remise en bon état des continuités écologiques, d'aménagement, d'urbanisme et ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ [Χ] ».  
 

Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables pourra utilement comporter une 
orientation spécifique affirmant la volonté de la collectivité de préserver les paysages et le cadre de 
vie sur le territoire. 
 

Lors du déploiement des outils réglementaires 
Les outils réglementaires (orientations ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ et de programmation, zonage, règlement et 
servitudes ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜύ donnent à la collectivité les moyens pour réaliser son projet. Il est en ce sens 
indispensable que les réflexions menées en amont aboutissent à la mise en place ŘΩǳƴŜ 
réglementation adaptée. La liste des prescriptions réglementaires est présentée aux pages ci-après. 

Exemple ŘŜ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴƧŜǳ ǇŀȅǎŀƎŜǊ  
Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘΩǳƴ t[¦ 

Analyse et préservation du patrimoine bâti Analyse et préservation du patrimoine végétal 

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Á La prise en compte de ƭΩŜƴƧŜǳ paysager dans le Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ est 
prévue par la Loi. 

Á Le degré ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ de ƭΩŜƴƧŜǳ paysager dans le projet reste au libre choix 
de la collectivité territoriale, qui peut le préciser dans le cahier des charges. 

Á Des études détaillées (inventaireΧ) nécessiteront peut-être un budget 
complémentaire. 

Á [ΩŀǇǇƻǊǘ du document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ au maintien ou à ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de la 
qualité paysagère du territoire dépend exclusivement ŘΩǳƴŜ volonté 
politique qui doit être constante tout au long du projet. 
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Les espaces boisés classés 
 

Référence juridique (article L.130-1 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜύ 
Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à 
conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant 
ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou 
réseaux de haies, des plantations d'alignements. 
 

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Nonobstant toutes 
dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de défrichement 
prévue aux chapitres Ier et II du titre Ier livre III du code forestier [Χ]. 
 

Utilisation de ƭΩƻǳǘƛƭ pour ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ de la charte paysagère 
Les espaces boisés classés représentent un outil ancien et bien connu, mis en ǆǳǾǊŜ sous le régime 
des Plans ŘΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ des Sols. Il ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ servitude ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ dont la puissance juridique est 
réelle et ne doit pas être sous-estimée. Le classement en espace boisé a pour objectif une protection 
stricte des éléments auxquels ils ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ. En conséquence, la suppression de cette protection 
dans un document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ nécessite : 
 

Á Une révision générale si sa disparition touche une des orientations du Projet d'Aménagement et 
de Développement Durables . 

Á Une révision « allégée » si sa disparition ne remet pas en cause les orientations du Projet 
d'Aménagement et de Développement Durables . 

 
Dans les deux cas de figure, ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ enquête publique est nécessaire et génère des coûts 
de procédure qui peuvent être importants. En conséquence, ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ de cet outil doit être faite 
avec parcimonie et doit avant tout concerner les éléments considérés comme patrimoniaux par la 
collectivité. 
 

Dans le cadre de la mise en ǆǳǾǊŜ de la charte paysagère, le classement en espace boisé au titre de 
ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.130-1 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ pourra ainsi être utilisé pour protéger :  
 

Á les grands massifs forestiers représentant un patrimoine économique ou biologique important. 
Á les petits boisements accompagnant les ensembles architecturaux ou paysagers. 
Á les arbres remarquables par leur forme, leur volume ou leur localisation dans le paysage. 
Á les haies possédant un rôle paysager, hydraulique ou écologique avéré et important. 
 
Comme le prévoit le code de ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ la servitude des espaces boisés classés peut être utilisée 
pour imposer la plantation ŘΩŀǊōǊŜǎΣ en alignement ou non. Cet outil trouve son utilité pour encadrer 
la maîtrise ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘΩǳƴ projet ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ dont la dimension et/ou la localisation entraîne de 
lourds enjeux paysagers. Il doit cependant là aussi être utilisé de manière ponctuelle et adaptée. 
  
À noter : la transformation ŘΩǳƴ Plan ŘΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ des Sols en Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ peut entraîner 
la nécessité de redéfinir de manière générale la répartition de cette servitude sur la commune. Dans 
ce cas de figure, chaque suppression ŘΩŜǎǇŀŎŜ boisé classé doit être motivée dans le rapport de 
présentation afin de ne pas fragiliser juridiquement le futur document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Á [ΩŜǎǇŀŎŜ boisé classé est une servitude ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ puissante qui doit être 
établie pour répondre aux enjeux de protection les plus importants. Elle est 
exclusivement mise en place dans le cadre ŘΩǳƴ PLU. 

Á La destruction ŘΩǳƴ élément végétal classé en espace boisé est interdite et 
expose ƭΩŀǳǘŜǳǊ de ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ à une amende allant de 1 200 à 300 000 ϵ. 

Á La suppression ŘΩǳƴ classement en « espace boisé classé » dans un 
document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ nécessite une procédure longue et coûteuse. 

Á La transformation ŘΩǳƴ Plan ŘΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ des Sols en Plan local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 
peut nécessiter de redéfinir de manière globale ce classement sur la 
commune. 

La trame graphique des espaces 
boisés classés dans les PLU 

Exemples ŘŜ ǘǊŀƳŜǎ ǾŞƎŞǘŀƭŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ  
classées en espaces boisés 

Les arbres remarquables (Millac) Les haies possédant un rôle paysager, 
hydraulique ou écologique avéré et important 

(Mouterre-sur-Blourde) 

Les grands massifs boisés (Persac) Les boisements accompagnant 
les ensembles architecturaux (ƭΩLǎƭŜ WƻǳǊŘŀƛƴύ 
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Les éléments de paysage à protéger 
 

Références juridiques 
 

Á Article L.123-1-5-7 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ : 
[Χ] Le règlement (du Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜύ peut [Χ] identifier et localiser les éléments de paysage 
et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, 
à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et 
définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection [Χ] 
 

Á Article R.421-17 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ : 
[Χ] Doivent être précédés d'une déclaration préalable [Χ] les travaux exécutés sur des constructions 
existantes ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan local d'urbanisme ou 
un document d'urbanisme en tenant lieu a identifié, en application du 7° de l'article L.123-1-5, comme 
présentant un intérêt patrimonial ou paysager [Χ] 
 
Á Article R.421-23 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ : 
Doivent être précédés d'une déclaration préalable [Χ] les travaux autres que ceux exécutés sur des 
constructions existantes ayant pour effet, dans une commune non couverte par un plan local 
d'urbanisme, de modifier ou de supprimer un élément, qu'une délibération du conseil municipal, prise 
après enquête publique, a identifié comme présentant un intérêt patrimonial ou paysager [..] 
 

Á Article R.421-28 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ : 
Doivent en outre être précédés d'un permis de démolir les travaux ayant pour objet de démolir ou de 
rendre inutilisable tout ou partie d'une construction [Χ] identifiée comme devant être protégée par un 
plan local d'urbanisme, en application du 7° de l'article L.123-1-5, située dans un périmètre délimité 
par le plan en application du même article ou, dans une commune non dotée d'un plan local 
d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu, identifiée par délibération du conseil 
municipal, prise après enquête publique, comme constituant un élément de patrimoine ou de paysage 
à protéger et à mettre en valeur [Χ] 
 

Utilisation de ƭΩƻǳǘƛƭ pour ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ de la charte paysagère 
Les « éléments de paysage » constituent des outils réglementaires efficaces en raison : 
 

Å de leur large champ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ (pluralité des motifs énoncés à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.123-1-5-7). 
Å de la souplesse de leur déploiement, qui peut être réalisée sur tous les territoires, y compris ceux 

qui ne sont pas couverts par un document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 
Å du mode de protection mis en place (obligation du dépôt ŘΩǳƴŜ déclaration préalable ou ŘΩǳƴ 

permis de démolir) qui permet à la collectivité ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ un « droit de regard » sur le devenir de 
ces éléments. 

 

Dans le cadre de la mise en ǆǳǾǊŜ de la charte paysagère, ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ de cet outil réglementaire 
doit être encouragée lors de ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ des documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ mais également par le biais 
ŘΩŞǘǳŘŜǎ spécifiques (schéma directeur paysager) sur les secteurs portant les plus forts enjeux.  
 
À noter : ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ des propriétaires est indispensable pour assurer la protection effective des 
éléments identifiés. Une concertation active doit donc être réalisée lors de ƭΩŞǘǳŘŜΣ notamment avec 
la profession agricole. 

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Á Les éléments de paysage sont identifiés pour des motifs d'ordre culturel, 
historique ou écologique.  

Á Leur déploiement peut se faire dans le cadre ŘΩǳƴ document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ou 
en dehors.  

Á Les propriétaires doivent être informés de la mise en place de cette 
protection. 

Á La destruction ŘΩǳƴŜ construction identifiée comme telle nécessite un 
permis de démolir.  

Á La destruction des autres éléments nécessite une déclaration préalable. 

Exemple de déploiement des éléments de paysage à protéger  
sur la commune de Plaisance 

Cône A

Cône B

Cône C

Cône D

Eglise

Croix

Dolmen

Vallée de la Petite Blourde

L'ensemble de la trame arborée et 

arbustive de cet espace est classée en 

tant qu'élément de paysage à protéger

Périmètre de protection de 500 m autour des monuments 

historiques

Haie bocagère

Arbre remarquable

Eléments de paysage à protéger
Articles R.421-23-i et R.421-28-e du Code de l'Urbanisme

Eléments donnés à titre d'information

Cône de vue sur le centre-bourg à préserver

Ceinture de jardins du centre-bourg

Anciens remparts

Boisement et Bosquet

Chemin rural en herbe ou en terre

Vallée de la Petite Blourde : préservation de 

l'ensemble de la trame arbustive et arborée

Trame arborée à préserver

Cône A

Cône B

Cône C

Cône D

Eglise
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Les orientations ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ et de programmation (OAP) 
 

Référence juridique 
« Dans le respect des orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 
durables, les orientations d'aménagement et de programmation comprennent des dispositions 
portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les déplacements. En ce qui concerne 
l'aménagement, les orientations peuvent définir les actions et opérations nécessaires pour mettre 
en valeur l'environnement, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre 
l'insalubrité, permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune [Χ] ». 
 

Article L.123-1-4 Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 
  

Des outils réglementaires puissants en phase pré-opérationnelle 
Les OAP constituent un des outils réglementaires les plus puissants du PLU. Elles sont présentées 
dans la pièce numéro 3 du Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ et sont opposables à toute demande ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 
et ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ du sol. 
 

Conjuguée à leur portée réglementaire, la force des Orientations ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ réside également 
dans leur souplesse ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ sur les points suivants : 
 

Á Le niveau de détail des OAP ƴΩŜǎǘ pas encadré par la Loi. Selon la volonté de la collectivité, celui-ci 
peut varier de la simple esquisse au plan de masse, dans une logique ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ pré-
opérationnel. Dans la majorité des cas cependant, il ǎΩŀƎƛǘ de schémas de principe guidant 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ de ƭΩŜǎǇŀŎŜ pour les futurs aménageurs (voir schéma ci-contre). 
 

Á Ces principes doivent être pris en compte par les aménageurs dans une logique de compatibilité. 
Les éléments présentés doivent être intégrés aux projets ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ mais leur localisation 
peut être modifiée tant que leur fonction ƴΩŜǎǘ pas remise en cause. Une souplesse 
ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ existe donc au moment de ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ réglementaire du projet ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 
 

Á En cas de changement du projet par la collectivité, les orientations ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ peuvent 
évoluer grâce à une modification simplifiée du Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ, sous condition de ne pas 
générer de consommation ŘΩŜǎǇŀŎŜ agricole ou naturel. 

  
5Ŝǎ ƻǳǘƛƭǎ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ŀŘŀǇǘŞǎ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ǇŀȅǎŀƎŝǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ 
Les OAP peuvent être délimitées sur chaque secteur du PLU porteur ŘΩŜƴƧŜǳȄ paysagers spécifiques. 
Les principes ǉǳΩŜƭƭŜǎ comportent ne doivent toutefois pas être en contradiction avec la 
réglementation du droit des sols instituée par le règlement et ses documents graphiques (zonage). 
 

Les OAP constituent la première traduction réglementaire ŘΩǳƴ projet ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ urbain et 
paysager qui doit avoir été validé au préalable par la collectivité. Elles peuvent en ce sens : 
 

Á Déterminer « ƭΩŜǎǇǊƛǘ du projet ». 
Á Protéger le patrimoine bâti et la trame végétale existante. 
Á Contraindre à une forme bâtie spécifique (densité, implantation et hauteurs des constructionsΧ). 
Á Prévoir des espaces publics structurants et définir leurs ambiances et leurs fonctions. 
Á Prévoir la création ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ verts ainsi que des obligations de plantations [Χ]. 

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Á [ΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ et de Programmation est un outil puissant et 
souple de planification spatiale, dont la constitution est obligatoire sur les 
zones à urbaniser du PLU mais qui peut être défini sur ŘΩŀǳǘǊŜǎ secteurs. 

Á Le niveau de détail de ƭΩh!t est très variable et dépend de ƭΩŀǾŀƴŎŞŜ initiale 
du projet sur un secteur donné. Ce niveau de détail attendu doit être précisé 
en amont dans le cahier des charges afin que le prestataire adapte son offre. 

Á  [Ωh!t peut contenir ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ prescriptions paysagère : protection des 
éléments en place, intégration visuelle du bâti Χ 

Á La modification ŘΩǳƴŜ OAP nécessite une modification simplifiée du PLU. 

9ȄŜƳǇƭŜ ŘΩhǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ζ dent creuse » 

À noter : la définition ŘΩǳƴ projet global et sa traduction dans les Orientations 
ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ et de Programmation constituent une démarche de 
conception qui doit être confiée à un professionnel qualifié (urbaniste, 
architecte ou paysagiste Χ). Un simple pré-découpage du foncier ne constitue 
pas un projet en soi.  
 

Le concepteur doit proposer des solutions fonctionnelles ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŀƴǘ sur les 
thématiques environnementales, sociales et économiques et dont la réflexion 
doit être élargie à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ de ƭΩŜƴǘƛǘŞ bâtie concernée. 
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Zone naturelle 
 

Espace boisé classé 
 

hǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
 

Le zonage et le règlement 
 

Référence juridique 
« Les zones naturelles et forestières sont dites « zones N ». Peuvent être classés en zone naturelle et 
forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison :  
a) Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 
du point de vue esthétique, historique ou écologique ;  
b) Soit de l'existence d'une exploitation forestière ;  
c) Soit de leur caractère d'espaces naturels.[Χ] » 
 

Article R.123-у Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 
 

La zone naturelle et son rôle paysager 
En raison de sa vocation première de protection, la zone naturelle constitue par essence un espace 
inconstructible et non aménageable, à ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ des constructions et installations nécessaires à des 
équipements collectifs et à des services publics. 
 

Dans le cadre de la mise en ǆǳǾǊŜ de la charte paysagère, la délimitation de zones naturelles sur les 
secteurs paysagers les plus sensibles (entrées de bourg, espaces soumis à une forte covisibilité, 
alentours des monuments historiques et/ou des ensembles architecturaux remarquablesΧ) est 
particulièrement conseillée afin ŘΩŜƳǇşŎƘŜǊ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ de bâtiments agricoles ou résidentiels 
susceptibles de générer un impact visuel important. 
 

Ces zones naturelles destinées à préserver la qualité paysagère des lieux pourront être indicées « P » 
afin de mieux les identifier, de les justifier au regard des dispositions du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ et 
éventuellement ŘΩȅ appliquer un règlement spécifique concernant la typologie et la morphologie du 
bâti pouvant y être implanté. 
 

En cas de présence ŘΩǳƴŜ exploitation agricole sur cet espace paysager sensible, une zone agricole 
devra être créée afin de permettre à ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ de pouvoir évoluer sur son site. La délimitation de 
cette zone devra favoriser ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ des bâtiments en continuité de ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ et selon un 
règlement imposant ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ paysagère (article A11). 
 
Les articles du règlement portant des enjeux paysagers importants 
Le Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ définit 14 articles qui encadrent les conditions ŘΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ et 
ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ du sol. Certains de ces articles peuvent répondre à des enjeux paysagers spécifiques et 
seront utilement développés pour mettre en ǆǳǾǊŜ les principes de la charte paysagère en : 
 

Á définissant les types de construction pouvant être autorisés ou interdits Articles 1 et 2 
Á imposant ƭΩŜƴŦƻǳƛǎǎŜƳŜƴǘ ou le scellement des réseaux Article 4 
Á privilégiant une forme bâtie cohérente avec les ensembles 
 architecturaux environnants Articles 6,7 et 8 
Á encadrant le volume et ƭΩŜǎǘƘŞǘƛǎƳŜ des constructions Articles 10 et 11 
Á préservant et en développant la trame végétale Article 13 
  
La manière dont ces articles peuvent être utilisés pour encadrer ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ du bâti existant est 
présentée dans la dernière partie du présent document. 

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Å La zone naturelle peut être instituée pour des motifs esthétiques, 
historiques ou écologiques. Elle possède un rôle protecteur puissant et son 
règlement est restrictif pour les occupations et utilisations du sol. Sa 
délimitation doit être ciblée sur les secteurs à forts enjeux. 

Å La remise en cause ŘΩǳƴ classement en zone naturelle nécessite au 
minimum une révision allégée du PLU, avec enquête publique 

Å La zone naturelle ne réglemente pas les pratiques culturales mais les sites 
ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ agricole doivent rester en zone A. 

{ȅƴǘƘŝǎŜ Υ ǎŎƘŞƳŀ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ .ƻǳǊƎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ 
réglementaires   (Exemple fictif ς Bourg de Saint-Méry) 

  
 
 

Éléments de paysage à 
protéger 
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Les outils réglementaires du document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
 
La Carte Communale ne comporte pas ŘΩƻǳǘƛƭǎ réglementaires pouvant préserver le paysage, en 
dehors ŘΩǳƴŜ localisation adaptée des secteurs constructibles au regard des enjeux identifiés dans le 
diagnostic.  

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Á La prise en compte de ƭΩŜƴƧŜǳ paysager dans la Carte Communale est prévue 
par la Loi. 

Á La Carte Communale ne comporte intrinsèquement pas ŘΩƻǳǘƛƭǎ 
réglementaires permettant ŘΩƛƳǇƻǎŜǊ des prescriptions paysagères. 

Á Des démarches volontaires ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de la qualité du projet peuvent 
être menées, soit en mettant en place des éléments de paysage à protéger, 
soit en prévoyant la réalisation de schémas de référence. 

9ȄŜƳǇƭŜ ŘŜ ǎŎƘŞƳŀ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ  
ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ 

5!b{ [9 /!5w9 5Ω¦b9 /!w¢9 /haa¦b![9 

La réalisation ŘΩǳƴ diagnostic pertinent sur les entités 
paysagères, sur leurs éléments de composition ainsi que 
sur les éléments de patrimoine bâti ou naturel présents 
sur le territoire constitue une condition préalable 
indispensable à la bonne prise en compte de ƭΩŜƴƧŜǳ 
paysager dans le document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ.  
 

Comme dans le cadre du PLU, un inventaire des haies 
pourra être réalisé avec les exploitants agricoles pour 
identifier la « trame verte » du territoire. Ces éléments 
serviront à alimenter une carte ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ des entités 
paysagères. 

Les démarches volontaires menées en parallèle 
 

Á Pour protéger les éléments présentant un intérêt patrimonial ou paysager 
[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ de la Carte Communale constitue ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ de protéger certains éléments du 
paysage comme prévu dans les articles L.123-1-5 et R.421-23 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. Leur 
identification en parallèle du projet ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ permet de réaliser une enquête publique conjointe 
aux deux procédures et de compenser ainsi la faiblesse réglementaire de la Carte Communale en 
matière de protection du patrimoine bâti et ŘΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 
 

Le cadre procédural des éléments de paysage à protéger est présenté aux pages ci-après. 
 

Á Pour intégrer les opérations ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ 
Lorsque des projets ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ existent, une volonté spécifique de la collectivité peut aboutir à 
la réalisation de schémas de références urbanistiques ou paysagers, en parallèle de la Carte 
Communale, afin de guider les actions des aménageurs publics ou privés.  
 

Ces documents ne sont pas opposables aux tiers mais peuvent servir de référence dans ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ 
des actes ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ futurs (interprétation du volet « paysage » dans les permis ŘΩŀƳŞƴŀƎŜǊ ou les 
permis de construire).  
 

Leur réalisation peut être prévue dans le cahier des charges ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ de la Carte Communale. La 
commune devra alors prévoir un budget spécifique pour financer cette étude complémentaire, dont 
le montant dépend du nombre ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ainsi que du niveau de détail demandé (esquisses, 
avant-projet, équilibre financier Χ) au prestataire de services. 
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DES DOCUMENTS DE PROJET À LONG TERME 

Afin de lutter contre le mitage de ƭΩŜǎǇŀŎŜ rural, ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.111-1-2 du Code de 
ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ impose le principe ŘΩƛƴŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛōƛƭƛǘŞ des territoires des communes non 
couvertes par un document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ à ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ des parties actuellement 
urbanisées (bourgs, villages et hameaux).  
 

Les documents d'urbanisme (Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT), Plans Locaux 
ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ (PLU), Cartes Communales (CC)) constituent des  documents stratégiques 
permettant aux collectivités territoriales de maîtriser leur développement et de porter 
leurs projets de développement et d'aménagement du territoire. 
 

En portant des projets ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ de ƭΩŜǎǇŀŎŜ à long terme, ils sont le support de ce 
qui est appelé « ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ de planification », en amont de « ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
opérationnel » qui constitue le support de projets à court terme (permis ŘΩŀƳŞƴŀƎŜǊΣ 
permis de construireΧ). 

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Toute politique ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ du territoire doit être pensée sur le long terme, en 
veillant à la bonne insertion des actions dans un projet global. Les documents 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ portent ces notions de durabilité et de cohérence  ŘΩŜƴǎŜƳōƭŜ. 

;Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ǎǳǊ нл ŀƴǎ ŘΩǳƴ ōƻǳǊƎ ǎŀƴǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǎǇŀǘƛŀƭŜ ǎǳǊ нл ŀƴǎ ŘΩǳƴ ōƻǳǊƎ ŀǾŜŎ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
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[ΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩƻǳǾǊƛǊ de nouveaux secteurs à ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
 

Référence juridique 
« Dans les conditions précisées au présent article, dans les communes qui ne sont pas couvertes par 
un schéma de cohérence territoriale applicable, le plan local d'urbanisme ne peut être modifié ou 
révisé en vue d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser délimitée après le 1er Juillet 2002 ou une 
zone naturelle. 
 

Jusqu'au 31 Décembre 2012, le premier alinéa s'applique dans les communes situées à moins de 
quinze kilomètres du rivage de la mer ou à moins de quinze kilomètres de la périphérie d'une 
agglomération de plus de 50 000 habitants au sens du recensement général de la population. A 
compter du 1er Janvier 2013 et jusqu'au 31 Décembre 2016, il s'applique dans les communes situées à 
moins de quinze kilomètres du rivage de la mer ou à moins de quinze kilomètres de la périphérie d'une 
agglomération de plus de 15 000 habitants au sens du recensement général de la population. A 
compter du 1er Janvier 2017, il s'applique dans toutes les communes ». 
 

Article L.122-н Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 
  

Conséquences sur le Pays Montmorillonnais 
Cette règle, mise en place par la Loi du 12 Juillet 2010, est directement destinée à inciter les 
collectivités locales à réaliser des Schémas de Cohérence Territoriale. Elle ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ en continuité de la 
règle ŘΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ limitée édictée à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.111-1-2 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. 
  
La force coercitive de cet article de Loi tient à ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ pour les collectivités territoriales de 
planifier de nouvelles extensions de ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ tant que la cohérence des projets de 
développement ƴΩŀǳǊŀ pas été établie à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ supra communale. Ce rôle de cohérence est joué 
par le SCoT, ŘΩƻǴ son nom. Des dérogations restent possibles mais elles doivent être précisément 
justifiées au regard du contexte intercommunal. 
  
Sur le Pays Montmorillonnais, seule la commune de Lhommaizé est concernée en 2013 en raison de 
sa localisation à moins de 15 kilomètres des limites bâties de ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ de Poitiers. [ΩŀōǎŜƴŎŜ 
de pôle urbain dépassant les 15 000 habitants permet aux autres communes de ne pas être 
concernées par cette disposition du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΣ y compris autour de Montmorillon. 
  
A compter du 1er Janvier 2017 et en ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de SCoT opposable, il ne sera plus possible de 
délimiter de nouveaux secteurs à urbaniser pour des quartiers ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴǎΣ des zones ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 
économiques, des équipements publicsΧ sur ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ du Pays Montmorillonnais. Les 
dérogations seront limitées et soumises à ƭΩŀǾƛǎ du Préfet après consultation de la Commission 
Départementale de la nature, des paysages et des sites (CDNPS) et de la Chambre ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ. 
  
[ΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ du SCoT apparaît ici clairement afin de ne pas bloquer les projets 
structurants et importants pour le développement du territoire. 

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Á Les évolutions législatives récentes incitent les collectivités à se doter ŘΩǳƴ 
SCoT en restreignant les possibilités ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ de ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ dans les 
documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ si un tel document ƴΩŜǎǘ pas présent pour 
organiser la cohérence des projets à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ supra communale. 

Á Une période de transition est prévue par la Loi. Celle-ci ǎΩŀŎƘŝǾŜ le 1er 
Janvier 2017. A cette date, le Pays Montmorillonnais devra être doté ŘΩǳƴ 
SCoT afin ŘΩŞǾƛǘŜǊ un blocage excessif des projets de développement. 

{ƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ  
Pays Montmorillonnais - Février 2014 
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Méthodologie de définition des priorités 
 

La complexité humaine et physique des territoires, leur contexte politique et la variabilité 
des enjeux spatiaux dans le temps rendent difficile la définition de critères permettant de 
déterminer les actions prioritaires en matière de planification à long terme. Afin ŘΩŞŎŀǊǘŜǊ 
toute subjectivité dans le choix de ces critères, la méthodologie est fondée statistiquement 
sur les thématiques sociales, économiques et environnementales du développement 
durable : 
 

Á La sensibilité environnementale du territoire est analysée au regard de la présence ou 
de la proximité de sites naturels protégés dans le cadre du réseau européen Natura 
2000. [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ de ces sites appuie la nécessité de disposer de documents 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ actualisés, afin ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ les incidences potentielles des projets de 
développement sur le patrimoine naturel. 

 

Á Le contexte social est caractérisé par la fréquence des actes ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ (source : 
SITADEL) qui révèle la dynamique du territoire en matière de logement. [ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ 
ŘΩǳƴŜ activité immobilière importante augmente la nécessité de disposer ŘΩǳƴ 
document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ actualisé, pour maîtriser et planifier le développement 
résidentiel. 

 

Á Les enjeux économiques sont identifiés à travers le nombre ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ présents sur 
chaque commune. Ces chiffres mettent en avant les pôles économiques du Pays 
Montmorillonnais et la nécessité de disposer de documents de planification pour 
stimuler et planifier le développement économique. 

 

En synthèse de cette analyse, la définition de seuils statistiques permet ŘΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ une 
série de points à chaque commune. Plus le chiffre final est élevé, plus le territoire porte des 
enjeux environnementaux, économiques et sociaux importants et plus la nécessité ŘΩǳƴ 
document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ est élevée. 
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Synthèse des enjeux environnementaux, économiques et sociaux 

N 

Attribution  des points -1 point 0 point 1 point 

Présence de site(s) 
NATURA 2000 

Aucun site sur la 
commune ou sur les 
communes riveraines 

Un ou plusieurs sites sur 
une ou des communes 

riveraines 

Un ou plusieurs sites sur la 
commune concernée 

bƻƳōǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǎǳǊ ƭŀ 
commune (2010) 

Inférieur à 410 emplois 
(1er tercile) 

Entre 410 et 820  emplois 
(2nd tercile) 

Supérieur à 820 emplois 
(3ème tercile) 

Nombre de permis de 
construire sur 10 ans 

Inférieur à  3 permis de 
construire par an 

Entre 3 et 6 permis de 
construire par an 

Supérieur à 6 permis de 
construire par an 



tǊƛƻǊƛǘŞǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
Pays Montmorillonnais - Mars 2014 

N 

Les communes dont les documents de planification doivent être actualisés 
en permanence 
 

Lussac-les-Châteaux, Montmorillon, Civaux 
 

Il ǎΩŀƎƛǘ des deux pôles urbains structurants pour le Pays Montmorillonnais auxquels ǎΩŀƧƻǳǘŜ 
la commune de Civaux en raison de son importance économique majeure (1 244 emplois en 
2009, soit un chiffre supérieur à Lussac-les-Châteaux). La présence du centre nucléaire de 
production ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ et de zones ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ économiques explique cette particularité.  Ces 
trois communes connaissent un développement résidentiel et économique modéré, dans un 
contexte environnemental sensible. Elles portent une partie des projets structurants à 
ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ intercommunale (grands équipements Χ) et sont toutes dotées de Plans Locaux 
ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ.  
 

F Il est préconisé de maintenir à jour en permanence les documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ de ces 
communes, en réalisant une veille juridique sur les évolutions législatives en cours et en 
engageant régulièrement des procédures de modification ou de révision des documents. Des 
programmes pluriannuels de suivi et ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ pourront en ce sens judicieusement être 
mis en place, avec ƭΩŀǇǇǳƛ du Pays Montmorillonnais.  
 

En 2014, la révision des documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ de Lussac les Châteaux et de Civaux était 
engagée tandis que Montmorillon était dotée ŘΩǳƴ PLU approuvé en 2007. Selon les 
nouvelles dispositions de la Loi ALUR, celui-ci devra être mis aux normes environnementales 
avant 2017. 

 
Les communes dont ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ en documents de planification est une 
priorité importante 
 

Le Vigeant, Jouhet, Journet, La Trimouille, Lathus-Saint-Rémy, L'Isle-Jourdain, Mauprévoir, 
Moussac, Persac, Pressac, Saint-Savin, Saulgé, Sillars, Usson-du-Poitou 
 

Il ǎΩŀƎƛǘ de trois chefs-lieux de canton structurants pour le territoire όƭΩLǎƭŜ-Jourdain, Saint 
Savin, la Trimouille) auxquels ǎΩŀƧƻǳǘŜ la commune du Vigeant en raison de son importance 
économique. Ce groupe comprend également 10 communes rurales qui connaissent un 
développement résidentiel modéré dans un contexte environnemental sensible. La maîtrise 
de ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ et de la consommation ŘΩŜǎǇŀŎŜ sont les enjeux les plus importants sur ces 
territoires afin de concilier développement et préservation de la biodiversité. 
 

F La présence quasi-systématique de sites Natura 2000 nécessite de doter ces communes 
de Plans Locaux ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. La faiblesse des outils règlementaires de la carte communale 
rend en effet difficile la mise en place ŘΩǳƴŜ véritable politique de protection 
environnementale. 
 

En 2014, Sillars est déjà dotée ŘΩǳƴ PLU (non mis aux normes) et Saint-Savin et ƭΩLǎƭŜ Jourdain 
ont engagé ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ de leur document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 12 communes restent donc à 
équiper de manière prioritaire. 

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Á [ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ méthode statistique fait ressortir un besoin ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 
prioritaire en document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ pour 14 communes.  

 

Á Les priorités affichées ici sont analysées dans ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ du maintien ŘΩǳƴŜ 
politique ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ menée à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ communale, dans le cadre défini par la Loi. 

 

Á Les coûts ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ de ces documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ peuvent être réduits par le 
lancement de marchés groupés ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ou la mise en place de PLU 
intercommunaux (voir partie dédiée aux préconisations à long terme). 

p.18 



Les communes dont ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ en documents de planification est une 
priorité modérée 
 

Adriers, Antigny, Asnières-sur-Blour, Availles-Limouzine, Béthines, Brigueil-le-Chantre, Haims, 
Lhommaizé, Liglet, Mazerolles, Millac, Moulismes, Queaux, Saint-Germain, Verrières 
 

Ce groupe comprend essentiellement des communes rurales, à ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘΩAvailles 
Limouzine qui constitue un petit pôle structurant ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ pour le reste du territoire. 
Il ǎΩŀƎƛǘ essentiellement de communes résidentielles qui appuient leur développement 
démographique sur les pôles ruraux structurants ainsi que sur les pôles urbains plus 
lointains, situés en dehors du Pays Montmorillonnais. Les critères sociaux et 
environnementaux sont variables mais ne sont jamais remplis simultanément. Cette 
absence de corrélation entre développement résidentiel et présence de sites Natura 2000 
motive de prioriser de manière modérée ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ de ces territoires en documents 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 
 

F Il est préconisé de doter de Cartes Communales les communes sous ƭΩŜƳǇƛǊŜ du 
Règlement National ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ et de Plans Locaux ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ les communes déjà 
dotées de Plan ŘΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ des Sols ou comportant un site Natura 2000 sur leur territoire. 
De plus, les communes déjà équipées ŘΩǳƴ PLU approuvé avant 2010 devront engager la 
révision de celui-ci en vue de sa mise aux normes environnementales avant 2017. 
 

En 2014, 4 communes (Antigny, Availles-Limouzine, Moulismes, Saint-Germain) avaient 
engagé ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ de leur PLU. 2 communes ne comportent pas de site Natura 2000 sur 
leur territoire et peuvent envisager ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ carte communale (Millac, Queaux). 
Pour les 9 autres communes, ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ PLU est préconisée pour répondre 
efficacement aux enjeux environnementaux portés par Natura 2000. 

 
Les communes dont ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ en documents de planification est une 
priorité faible 
 

Bouresse, Bourg-Archambault, Coulonges, Gouex, Luchapt, Nalliers, Pindray, Plaisance, 
Saint-Léomer, Saint-Martin l'Ars, Thollet, Nérignac, Saint-Laurent de Jourdes, Villemort, 
Mouterre-sur-Blourde 
 

Ce groupe comprend des communes rurales dont le développement résidentiel est faible et 
où le contexte environnemental est moins sensible (à ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ de Bourg-Archambault, 
Saint-Leomer et Thollet qui comportent des sites Natura 2000 sur leur territoire). La faible 
fréquence des actes ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ permet ŘΩŜƴǾƛǎŀƎŜǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ de cartes communales 
sur leurs territoires afin ŘΩŞǾƛǘŜǊ notamment une trop forte dispersion de ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ. 
 

En 2014, 3 communes étaient déjà dotées ŘΩǳƴŜ carte communale. 12 communes restent 
donc à équiper en cartes communales. 

À MOYEN TERME : SENSIBILISER À LA NÉCESSITÉ 5Ω¦b9 th[L¢Lv¦9 
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Pour ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ aux nouveaux enjeux des territoires 
 

Nos territoires connaissent une révolution profonde, avec comme moteur principal 
ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ de la mobilité. [ΩŜǎǇŀŎŜ de vie des populations, autrefois centré sur la 
commune de résidence, ǎΩŞƭŀǊƎƛǘ et devient multipolaire. [ΩŀŎŎŝǎ à ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ aux services, 
aux équipements, aux fonctions sociales, aux espaces naturelsΧ est réalisé à une échelle 
de plus en plus large. La dispersion de ces fonctions ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴŜ spécialisation 
des territoires qui deviennent interdépendants les uns des autres. 
 

Dans ce modèle de société dominé par un maillage de plus en plus dense de flux 
ŘΩƛƴŘƛǾƛŘǳǎΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ et de marchandises, les limites communales apparaissent 
moins pertinentes. [ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ du projet ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ doit prendre en compte ce 
nouveau contexte afin de répondre le plus efficacement possible aux besoins des 
populations. 
 

Pour prendre en compte un contexte législatif de plus en plus incitatif  
 

Un tournant : le Grenelle de ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
 

La Loi du 12 Juillet 2010 portant engagement national pour ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ dite Loi 
Grenelle II, a introduit une importante évolution. Sans imposer ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ de transfert 
de compétence, elle a institué le PLU intercommunal comme la règle, le PLU communal 
devenant, en droit, ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ. [ΩŀǊǘƛŎƭŜ L.123-6, dans sa rédaction ancienne, prévoyait 
ainsi que « le plan local d'urbanisme est élaboré à l'initiative et sous la responsabilité de 
l'établissement public de coopération intercommunale (Χ). Dans les autres cas, le plan 
local d'urbanisme est élaboré à l'initiative et sous la responsabilité de la commune ». 
 

Ce changement ŘΩŀǇǇǊƻŎƘŜ marque ainsi un tournant majeur depuis la Loi du 7 Janvier 
1983, fixant ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ règle selon laquelle « Le Plan ŘΩhŎŎǳǇŀǘƛƻƴ des Sols est élaboré à 
ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ et sous la responsabilité de la commune ». 
 
Les dispositions législatives introduites par la Loi ALUR 
 

La Loi pour ƭΩ!ŎŎŝǎ au Logement et à un Urbanisme Rénové, adoptée le 20 Février 2014 
par les deux assemblées, renforce les principes établis par la Loi Grenelle II. Le transfert 
de la compétence « élaboration de documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ » aux communautés de 
communes est désormais systématique et automatique dans un délai de 3 ans suivant la 
publication de la Loi, soit au 26 Mars 2017.  
 

Afin de respecter la clause générale de compétence, le texte de Loi prévoit toutefois un 
recours pour les communes qui souhaiteraient conserver cette compétence. Cette 
possibilité est précisée dans le futur article L.5214-23-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales : « Si, dans les trois mois précédant le terme du délai de trois ans mentionné 
précédemment, au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la 
population ǎΩȅ opposent, ce transfert de compétences ƴΩŀ pas lieu. » 
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À LONG TERME : DÉFINIR DES PÉRIMETRES PERTINENTS POUR LA 
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Selon ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.123-1 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ PLUi couvre ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ 
du territoire de la collectivité qui le réalise. Ainsi, la mise en ǆǳǾǊŜ des PLUi sur le Pays 
Montmorillonnais devra respecter les périmètres des deux Communautés de Communes 
qui le composent. Sur la CC du Montmorillonnais, la réflexion sur le PADD serait donc 
menée simultanément et globalement sur 37 communes. La Loi prévoit toutefois que des 
plans de secteurs peuvent préciser les OAP et le règlement sur une ou plusieurs communes. 
 

Méthode envisagée 
 

Engager la réflexion à partir des bassins de vie définis par ƭΩLb{99 
 

Les bassins de vie constituent une première trame de lecture du Pays Montmorillonnais 
grâce à la définition donnée par ƭΩLb{99: 
 

« En France, les bassins de vie sont définis comme les plus petits territoires au sein desquels 
les habitants ont accès aux équipements et services les plus courants. /ΩŜǎǘ dans ces 
contours que ǎΩƻǊƎŀƴƛǎŜ une grande partie du quotidien des habitants. En 2012, 1 666 
bassins de vie structurent le territoire national, dont 1 287 sont qualifiés de ruraux au sens 
des critères adoptés par la Commission européenne.»                              Source : INSEE 2014 
 

Les bassins de vie retenus devront adopter un seuil minimum de 2000 habitants. 
 

Intégrer un pôle de vie dans chaque plan de secteur 
 

La géographie humaine du territoire est organisée autour de six petits pôles urbains et  
chefs-lieux de canton qui regroupent la majorité des emplois et des structures économiques 
ainsi que ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ des services et équipements. Ces villes et bourgs organisent ƭΩŜǎǇŀŎŜ et 
la mobilité des individus autour ŘΩŜǳȄ ce qui aboutit à ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘ échanges avec les 
communes riveraines. Il est en ce sens préconisé ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ chacun de ces pôles de vie dans 
un plan de secteur afin ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ des réponses pertinentes aux enjeux générés par le 
fonctionnement interdépendant des territoires. 
  

Proposition de plans de secteurs pour le PLUi du Montmorillonnais 
 

Le secteur Nord (7 communes, 3632 habitants) 
 

Ce plan de secteur serait délimité sur les communes de Nalliers, Saint-Savin, Saint-Germain, 
Villemort, Béthines, Antigny et Haims. Entre 1999 et 2010, la population de ces communes a 
diminué de 4,8%. 
 

Enjeux spécifiques : ƭΩƛƴǘŞǊşǘ de ce périmètre réside dans la possibilité de stimuler et 
ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ le développement du territoire autour du bipôle Saint Savin /  Saint Germain. 
Cette partie du Pays Montmorillonnais est en effet partagée actuellement entre trois 
bassins de vie et est exposée au risque ŘΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ du phénomène de périurbanisation à 
partir du pôle ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ de Chauvigny. Il doit être mis un terme à cette dissociation 
croissante entre lieu de travail et lieu de résidence, afin de limiter la demande en 
déplacements et de favoriser un développement endogène du territoire. 

N 

Propositions de plans de secteurs (article L 123-1-1-м Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜύ 

Secteur Nord 
 

Secteur Est 
 

Secteur Centre 
 

Secteur Ouest 
 

PLUi du Lussacois 
 

Secteur Sud 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Á Les périmètres des plans de secteur doivent répondre aux enjeux locaux induits par 
les besoins des habitants en mettant en ǆǳǾǊŜ le Projet ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ et de 
Développement Durables) défini à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ de ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ. 

 

Á La problématique des liens entre les pôles de vie et les espaces qui les entourent 
devra être traitée de façon centrale afin de renforcer la complémentarité et le 
dynamisme des territoires. 
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plans de secteur 
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Le secteur Est (5 communes, 2214 habitants) 
 

Ce plan de secteur serait délimité sur les communes de Liglet, La Trimouille, Thollet et 
Brigueil-le-Chantre. Entre 1999 et 2010, la population de ces communes a diminué de 7,6%. 
Cette partie du Pays Montmorillonnais présente donc une grande fragilité démographique. 
 

Enjeux spécifiques : le cercle vicieux de la baisse de population et de la perte des services 
doit être brisé en ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ sur les spécificités du territoire. Le bourg de la Trimouille, avec 
ses équipements et services, peut constituer le point de départ de cette dynamique en 
relayant la croissance de Montmorillon. Cette redynamisation autour de la Trimouille pourra 
être un des objectifs majeurs de ce plan de secteur Est. 
 

Le secteur Centre (10 communes, 10 694 habitants) 
 

Ce plan de secteur serait délimité sur les communes de Journet, Jouhet, Pindray, 
Montmorillon, Saint-Léomer, Saulgé, Bourg-Archambault, Lathus-Saint-Rémy, Plaisance et 
Moulismes. Entre 1999 et 2010, la population de ces communes a diminué de 4,6%. Le 
périmètre recouvre presque exclusivement le bassin de vie de Montmorillon, en intégrant la 
ville-centre. Un secteur spécifique pourrait également être créé sur Montmorillon afin de 
déployer des outils règlementaires sadaptés au contexte urbain. 
 

Enjeux spécifiques : le document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ aura comme objectif majeur ŘΩŞǘŀōƭƛǊ sur cette 
partie du Pays Montmorillonnais une cohérence et un équilibre dans les relations entre le 
centre urbain et sa périphérie rurale. Le projet devra notamment permettre ŘΩŜƴǊŀȅŜǊ le 
déclin démographique du pôle urbain central en renforçant ses fonctions. Les thématiques 
du cadre de vie et de la qualité des paysages urbains et périurbains y seront également 
particulièrement développées. 
 
 
Carte de la tache urbaine 
 

 

Le secteur Ouest (12 communes, 6711 habitants) 
 

Ce plan de secteur serait délimité sur les communes ŘΩUsson-du-Poitou, de Queaux, 
Moussac, Nérignac, Adriers, Saint-Martin l'Ars, Le Vigeant, L'Isle-Jourdain, Millac, 
Mouterre-sur-Blourde, Luchapt et Asnières-sur-Blour. Entre 1999 et 2010, la population 
de ces communes a diminué de 5,2%. 
 
Enjeux spécifiques : le périmètre coïncide presque totalement avec le bassin de vie de 
ƭΩLǎƭŜ-Jourdain, tout en intégrant la ville-centre. Toutefois, contrairement à Montmorillon, 
ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ du chef-lieu de canton est beaucoup plus réduite et une partie des communes 
périphériques fonctionne également en lien avec ŘΩŀǳǘǊŜǎ pôles ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ et de services 
(multipolarisation). Le faible nombre ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ sur le territoire (malgré ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ 
structurant du circuit automobile) est à ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘΩǳƴŜ fragilité démographique latente à 
laquelle il est nécessaire de mettre un terme. Le projet de redynamisation pourra 
notamment ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ sur ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ préservé et attrayant de ces communes. 

 
Le secteur Sud (3 communes, 2 613 habitants) 
 

Ce plan de secteur serait délimité sur les communes ŘΩ!ǾŀƛƭƭŜǎ-Limouzine, de Mauprévoir 
et de Pressac. Entre 1999 et 2010, la population de ces communes a augmenté de 3%. 
 

Enjeux spécifiques  : ce périmètre est le plus réduit du pays Montmorillonnais et 
regroupe 3 communes qui présentent la spécificité de fonctionner en relation avec des 
pôles ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ et de services extérieurs (Confolens, CivrayΧ). Le développement de la 
fonction résidentielle permet à ces communes de stabiliser ou ŘΩŀǳƎƳŜƴǘŜǊ leur 
population. Dans ce contexte, Availles Limouzine ne joue pas un rôle de pôle structurant 
mais son tissu économique diversifié, ses commerces et ses services représentent un 
potentiel intéressant pour consolider le dynamisme du territoire. Le projet mis en ǆǳǾǊŜ 
par le document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ intercommunal pourra ainsi ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ sur ce chef-lieu de 
canton pour diminuer la dépendance économique aux autres pôles ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ. 
 
 

Le PLUi du Lussacois (10 communes, 8 554 habitants) 
 
Le périmètre de ce futur document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ coïnciderait avec celui de la 
Communauté de Communes du Lussacois, dans une logique de continuité avec les 
politiques déjà menées sur ce territoire. Il serait donc délimité sur les communes de 
Lhommaizé, Civaux, Sillars, Saint-Laurent de Jourdes, Verrières, Mazerolles, Lussac-les-
Châteaux, Bouresse, Gouex et Persac. Entre 1999 et 2010, la population de ces 
communes a augmenté de 0,6%.  
 

Enjeux spécifiques : cette partie du Pays Montmorillonnais tire son dynamisme de trois 
facteurs : le pôle de services et ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ de Lussac-les-Châteaux, le poids économique 
de la commune de Civaux et ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ périurbaine de Poitiers. Le PLUi aura donc comme 
objectif ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ce développement en veillant à la maîtrise de ƭΩǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ de la 
consommation ŘΩŜǎǇŀŎŜ et à la protection de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. 

La diffusion des espaces urbanisés 
autour de Montmorillon illustre la 

nécessité de renforcement des liens 
entre le centre et sa périphérie 
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UN CADRE LÉGISLATIF EN CONSTANTE ÉVOLUTION 

[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜΣ les objectifs, les procédures ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ et le contenu des SCoT, des PLU 
et des CC sont définis dans le Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. Des dispositions communes sont 
partagées avec le Code de ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ et dans une moindre mesure avec le Code 
Rural. Le contenu du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ est en constante évolution en raison de la 
nécessité de prendre en compte de nouveaux enjeux sociétaux et environnementaux. 

Des processus souvent longs et peu compatibles avec les projets à 
court terme 
 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ complète ou la révision générale ŘΩǳƴ document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ est un 
processus complexe dont la durée est soumise à des paramètres humains (le « temps 
du débat ») et juridiques incompressibles. Cette durée est souvent sous-estimée au 
démarrage du projet, en raison notamment des évolutions législatives permanentes 
qui imposent de mettre aux normes régulièrement le document « en cours de route ». 
Globalement, les temps de réalisation suivants peuvent être retenus : 
 

Á 3 ans pour un Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ      (coût : de 20 000 à 50 000 ϵ) 
Á 18 mois pour une Carte Communale        (coût : de 8 000 à 12 000 ϵ) 
 

Ces temps ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ sont inadaptés aux évolutions ponctuelles devant être 
apportées au document pour y intégrer un projet important et structurant pour le 
territoire. Afin que les documents de planification conservent une certaine souplesse 
par rapport à un territoire qui reste évolutif et vivant, les lois ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ prévoient la 
possibilité de recourir à des procédures allégées ou simplifiées :  

Année Nom de la Loi 
tǊƛƴŎƛǇŜǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  

dans le volet « Urbanisme » 

13/12/2000 
Solidarité et renouvellement urbain 

(SRU) 

Gérer de manière économe le sol 

!ǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛȄƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Řŀƴǎ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ 

la mixité des fonctions urbaines 

02/07/2003 Urbanisme et Habitat (UH) 
Simplifier et clarifier les dispositions issues de la Loi 

SRU 

13/07/2006 
Engagement National pour le 

Logement (ENL) 

!ŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ 

pour la production de logements 

04/08/2008 aƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
Alléger les contraintes en ǘŜǊƳŜ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

commercial 

17/02/2009 

Accélération des programmes de 

ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

public et privé 

Accroître la production de logements 

25/03/2009 
Mobilisation pour le logement 

Ŝǘ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ 

Accroître la production de logements et favoriser la 

mixité sociale 

03/08/2009 
Programmation du Grenelle 

ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όDǊŜƴŜƭƭŜ Lύ 
Gérer de manière durable les ressources 

Lutter contre le changement climatique Ŝǘ ǎΩȅ ŀŘŀǇǘŜǊ 

Préserver la biodiversité 12/07/2010 
Engagement National pour 

ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ό9b9 ς Grenelle II) 

27/07/2010 
aƻŘŜǊƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ 

et de la Pêche (MAP) 

Diviser par deux le rythme de consommation des 

espaces agricoles et naturels 

20/02/2014 
Accès au Logement et un Urbanisme 

Rénové (ALUR) 

Densifier en zone urbaine 

!ǊǊşǘŜǊ ƭΩŀǊǘƛŦƛŎƛŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 

aƻŘŜǊƴƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 

Le projet de Loi ALUR adopté par les deux assemblées en février 2014 va introduire des 
évolutions majeures dans le Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ : 
 

Á Transfert automatique des Plans Locaux ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ aux structures 
intercommunales (sauf dérogations). 

Á Renforcement des pouvoirs de la CDCEA. 
Á Réalisation obligatoire ŘΩŞǘǳŘŜǎ foncières dans les documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 
Á Reclassement en zone naturelle des anciennes zones à urbaniser. 
Á [Χ] 
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Révision générale 

(avec enquête publique) 

Révision allégée 

(avec enquête publique) 

Modification 

(avec enquête publique) 

Modification simplifiée 

(sans enquête publique) 

Changement des 

orientations du Projet 

ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

Développement Durables 
 

et/ou  
 

ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ 

ōƻƛǎŞ ŎƭŀǎǎŞΣ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ 

naturelle, agricole ou 

forestière 
 

ou 
 

ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

protection édictée en 

raison des risques de 

nuisances, de la qualité 

des sites, des paysages ou 

des milieux naturels, ou 

ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ 

à induire de graves risques 

de nuisance. 

Réduction ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ 

ōƻƛǎŞ ŎƭŀǎǎŞΣ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ 

naturelle, agricole ou 

forestière 
 

ou 
 

réduction ŘΩǳƴŜ 

protection édictée en 

raison des risques de 

nuisances, de la qualité 

des sites, des paysages ou 

des milieux naturels, ou 

ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ 

à induire de graves risques 

de nuisance. 
 

et 
  

ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇƻǊǘŞ 

atteinte aux orientations 

définies par le Projet 

ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

Développement Durables 

Modification du 

règlement 
 

ou 
 

des orientations 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

programmation 
  

et  
 

Řŀƴǎ ƭΩǳƴ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘŜ ŦƛƎǳǊŜ 

suivants : 
  

- majoration ou 

diminution de plus de 20% 

des possibilités de 

construction résultant, 

dans une zone, de 

ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ des règles du 

plan. 
 

-  réduction de la surface 

ŘΩǳƴŜ zone urbaine ou à 

urbaniser. 

Modification du 

règlement 
 

ou 
 

des orientations 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 

programmation 
 

ou 
 

ǊŜŎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŜǊǊŜǳǊ 

matérielle 

 

 

 

 

 

Source : articles 

L.123-13 à  

L.123-13-3 du Code 

ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 
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La phase ŘΩŞǘǳŘŜǎ 
[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 
nécessite une phase ŘΩŞǘǳŘŜ en amont dont 
ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ est ŘΩŀƛŘŜǊ les élus à décider des 
grandes orientations pour ƭΩŀǾŜƴƛǊ de leur 
territoire. Pour cela, le regroupement de données 
issues des institutions, de ƭΩ;ǘŀǘ (Porter A 
Connaissance), des collectivités territoriales et 
des personnes associées permet la réalisation 
ŘΩǳƴ diagnostic qui constitue un véritable état des 
lieux du territoire, en particulier du point de vue 
de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ.  
 

 A partir des enjeux identifiés dans le diagnostic, 
les orientations du Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables fixent les grandes lignes 
du projet, desquelles découlent la mise en place 
des outils réglementaires. 

Durée variable selon le contexte 
territorial et politique 

La phase ŘΩŞǘǳŘŜǎ est le « temps du projet » et sa durée ƴΩŜǎǘ en ce sens pas encadrée. Il 
appartient aux élus de fixer le calendrier ŘΩŀǾŀƴŎŞŜ des réflexions, en concertation avec les 
partenaires associés au projet. 
 

La phase ŘΩŞǘǳŘŜǎ est également le « temps de la concertation ». Elle doit être initiée dès la 
phase diagnostic afin ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ les habitants des enjeux identifiés sur leur territoire. La 
concertation se déroule selon les modalités définies dans la délibération lançant le Plan Local 
ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΣ et ce ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŀǊǊşǘ de projet où son bilan est réalisé. 

La phase administrative 
[ΩŀǊǊşǘ de projet de la collectivité déclenche une 
seconde phase procédurale dont le déroulement 
et les délais sont précisément encadrés par la Loi. 
A partir de cette étape clé, le document 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ne peut être modifié que sur la base 
des observations formulées par les personnes 
associées, ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ Environnementale ou la 
CDCEA ainsi que sur la base des observations 
formulées à ƭΩŜƴǉǳşǘŜ publique.  
 

La phase ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ administrative et 
ŘΩŜƴǉǳşǘŜ publique du document dure en 
moyenne 7 mois avant que le document ne soit 
approuvé par la collectivité, en tenant compte 
des observations formulées. Il devient opposable 
aux tiers dans un délai ŘΩǳƴ mois après cet acte. 

Durée minimale : 7 mois 

La révision partielle du Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ 
 

La révision allégée : une évolution simplifiée ŘΩǳƴŜ partie du document 
La révision allégée a été créée suite à ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ du 5 Janvier 2012 et au décret 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ du 14 Février 2013 portant clarification et simplification des procédures des 
documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. Elle remplace ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ procédure dite de «révision simplifiée ». 
 

Si ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ envisagée du document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ne remet pas en cause les orientations du 
PADD, la collectivité territoriale peut mener cette procédure de révision allégée de son PLU. 
Elle se caractérise par une actualisation du diagnostic, ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de nouveau débat sur le 
PADD (celui-ci reste inchangé) et par une démarche nouvelle : ƭΩŜȄŀƳŜƴ conjoint du projet 
par les personnes associées.  
 

Le Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ prévoit en effet la tenue ŘΩŀǳ moins une réunion ŘΩŜȄŀƳŜƴ conjoint 
du projet par les personnes associées, suivi ŘΩǳƴ procès-verbal. Cette démarche remplace la 
phase de consultation de trois mois prévue dans la procédure globale de révision. La 
présence « autour de la table » de tous les acteurs susceptibles ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ sur le projet de 
PLU facilite ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ consensus sur le fond du projet et sa forme règlementaire. 
 

La durée minimale ŘΩǳƴŜ procédure de révision allégée de PLU peut être estimée à 7 mois. 
 

La mise en compatibilité : une évolution ciblée du document 
La mise en compatibilité a été créée suite à ƭΩƻǊŘƻƴƴŀƴŎŜ du 5 Janvier 2012 et au décret 
ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ du 14 Février 2013 portant clarification et simplification des procédures des 
documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 

La mise en compatibilité est réalisée suite à une 
déclaration de projet ou à une déclaration ŘΩǳǘƛƭƛǘŞ 
publique pour intégrer rapidement à un ou des 
documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ existants des projets 
structurants pour ƭΩŀǾŜƴƛǊ du territoire. Elle 
constitue une réponse rapide pour mettre en 
ǆǳǾǊŜ des projets faisant ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ consensus 
politique large et qui sont porteur ŘΩǳƴ intérêt 
général fort ou ŘΩǳƴŜ utilité publique officiellement 
avérée. 
 

Comme pour la révision allégée, le dossier de mise 
en compatibilité du PLU fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ examen 
conjoint avec les personnes associées. Il en diffère 
néanmoins par le fait que les évolutions apportées 
au PLU  sont spécifiquement définies pour autoriser 
règlementairement un projet porteur de ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 
général. 

Dans le Pays Montmorillonnais, cet outil pourra utilement être mis en ǆǳǾǊŜ pour autoriser 
des projets conçus et portés à ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ intercommunale et compatibles avec le futur SCoT. 
La durée minimale ŘΩǳƴŜ procédure de mise en compatibilité de PLU peut être estimée à 7 
mois. 
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La modification avec enquête publique 
La modification du PLU permet une évolution partielle des pièces réglementaires (OAP, zonage, 
règlement) sous condition de ne pas réduire les mesures de protection en place pour 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ou la gestion des risques et des nuisances. Cette modification nécessite 
ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ enquête publique lorsque les changement du règlement génèrent une 
majoration ou diminution de plus de 20% des possibilités de construction ou la réduction de la 
surface ŘΩǳƴŜ zone urbaine ou à urbaniser. 
 

Le projet de modification est notifié aux personnes associées qui peuvent faire part de leurs 
observations en retour. Une réunion de concertation avec ces organismes et institutions est souvent 
organisée pour finaliser le projet, à ƭΩƛƳŀƎŜ de la réunion ŘΩŜȄŀƳŜƴ conjoint prévue dans la révision 
allégée et la mise en compatibilité. Cette réunion ƴΩŜǎǘ toutefois pas obligatoire au regard de la Loi. 
 

La durée minimale ŘΩǳƴŜ procédure de modification peut être estimée à 5 mois. 
 

La modification « simplifiée », sans enquête publique 
Lorsque le projet ne modifie pas substantiellement les droits à construire (seuil des 20% et réduction 
ŘΩǳƴŜ zone urbaine ou à urbaniser), celui-ci peut être traité via la modification simplifiée. Cette 
procédure est possible depuis le début de ƭΩŀƴƴŞŜ 2013. 
 

Le Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ prévoit une notification du projet aux personnes associées, suivie par la mise 
à disposition ŘΩǳƴŜ notice de présentation au public durant un mois, accompagnée des mesures de 
publicité nécessaires. La durée minimale ŘΩǳƴŜ procédure de modification simplifiée peut être 
estimée à 2 mois. 
 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ et la révision de la Carte Communale 

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Å Les documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ permettent la mise en ǆǳǾǊŜ des projets sur le 
long terme. 

Å Les procédures ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ des documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ sont longues et 
souvent complexes. 

Å La Loi prévoit des procédures simplifiées ou allégées pour intégrer 
rapidement certains projets ou pour modifier de manière marginale les 
documents. 

Å La Direction Départementale des Territoires de la Vienne reste le partenaire 
privilégié pour accompagner les collectivités territoriales dans ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
de ces procédures. Cet accompagnement reste toutefois sujet à évolution 
en raison du désengagement progressif de ƭΩ;ǘŀǘ vis-à-vis de ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 

Comme pour le PLU, ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ de la Carte 
Communale nécessite au préalable la réalisation ŘΩǳƴ 
diagnostic afin de faire ressortir les principaux enjeux 
qui concernent le territoire ŘΩŞǘǳŘŜǎ.  
 

Ces éléments servent de support à la définition du 
projet, de manière conjointe avec les services de ƭΩ;ǘŀǘ 
et plus globalement avec les personnes associées. 
[ΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ consensus des acteurs intervenant 
sur le projet permet la validation en amont de la Carte 
Communale avant sa mise à ƭΩŜƴǉǳşǘŜ publique. 
 

La Carte Communale fait ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ double 
approbation entre la collectivité territoriale et ƭΩ;ǘŀǘ, ce 
qui en fait sa spécificité. 

À noter : pour une Carte Communale, toute évolution apportée au document nécessite une révision 
générale de celui-ci. Le Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ne prévoit en effet aucune procédure allégée ou 
simplifiée (y compris pour une évolution très faible des limites du zonage entre le secteur 
constructible et non constructible). 

Durée minimale : 12 mois 

Exemple de zonage de PLU en 2014 

Exemple de zonage de Carte Communale en 2014 
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Le comité de pilotage 
 
En application des dispositions de l'article 38 de la loi du 7 Janvier 1983, les communes et leurs 
groupements peuvent exercer la compétence d'élaboration et de mise en ǆǳǾǊŜ des documents 
d'urbanisme (SCoT, PLU). La collectivité en charge de la mission de réalisation du document 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ est donc le maître ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ du document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. Pour mener à bien ce projet, 
un comité de pilotage doit être constitué. La composition de celui-ci ƴΩŜǎǘ pas encadrée par la Loi et 
reste au libre choix des représentants de la collectivité. Pour un fonctionnement optimal, il devra 
au minimum être constitué de :  
 

Á La commission ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ déjà en place. 
Á Les services de ƭΩ;ǘŀǘ mis à disposition pour un rôle ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ. 
Á Le bureau ŘΩŞǘǳŘŜǎ en charge de la mission de réalisation du PLU. 
Á Toute autre personne morale que la collectivité considère comme porteur ŘΩǳƴ enjeu particulier 

et ŘΩƛƴǘŞǊşǘ général dans le projet. 
 

À noter : pour les cartes communales, ƭΩ;ǘŀǘ reste en co-maîtrise ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ directe. La Carte 
Communale approuvée comporte donc deux signatures : celle du représentant de la collectivité 
territoriale et celle du Préfet. 
  

Le double rôle de ƭΩ;ǘŀǘ 
 

Le rôle régalien de ƭΩ;ǘŀǘ 
Le rôle régalien de ƭΩ;ǘŀǘ en matière ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ est défini de matière continue tout au long du 
Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. Il ǎΩŀƎƛǘ essentiellement ŘΩǳƴ rôle de contrôle législatif quant à la régularité 
juridique des procédures mises en ǆǳǾǊŜ et des documents produits ainsi ǉǳΩŁ la compatibilité des 
projets des collectivités avec les principes imposés par le Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ (articles L.121-1 et 
L.110 notamment). Dans le cadre de ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ des Plans Locaux ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΣ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 
régalienne de ƭΩ;ǘŀǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ :  
 

Á lors du lancement de la procédure (contrôle de légalité sur la forme des délibérations) 
Á lors de ƭΩŀǊǊşǘ de projet du PLU (contrôle de légalité sur la forme de la délibération) 
Á lors de la consultation des personnes associées (avis de synthèse du Préfet) 
Á lors de ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ du document (contrôle de légalité sur la forme de la délibération) 
Á avant ƭΩƻǇǇƻǎŀōƛƭƛǘŞ du document (possibilité de recours gracieux du Préfet) 
 

[ƻǊǎǉǳΩǳƴ projet ou une procédure est résolument incompatible avec les lois de la république, la 
force coercitive de ƭΩ;ǘŀǘ ǎΩŜȄǇǊƛƳŜ au moment de la consultation des personnes associées avec la 
transmission de ƭΩŀǾƛǎ de synthèse des services, signé par le Préfet. Un avis défavorable signifie que 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ du projet et du processus doit être revu, au risque que le projet ƴΩŀōƻǳǘƛǎǎŜ à un 
contentieux juridique entre la collectivité locale et ƭΩ;ǘŀǘ ou entre la collectivité locale et des parties 
civiles (habitants, associations locales Χ). 
 

En cas de refus de la collectivité de prendre en compte les observations des services de ƭΩ;ǘŀǘ et/ou 
en la présence ŘΩŜƴƧŜǳȄ importants et ŘΩƛƴǘŞǊşǘ général, ƭΩ;ǘŀǘ peut effectuer un recours gracieux 
dans un délai de deux mois après ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ du Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. 

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Dans le cadre de ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ des documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ il est fortement 
conseillé aux collectivités de demander à ƭΩ;ǘŀǘ une mission ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ. La 
présence permanente des services de ƭΩ;ǘŀǘ tout au long du projet apporte des 
garanties quant à la réussite de celui-ci, tant sur le fond (prise en compte du 
développement durable) que sur la forme (instruction du dossier par les 
services régaliens). 

LES ACTEURS ET LEUR RÔLE Ces actions de ƭΩ;ǘŀǘ permettent la sécurisation juridique des documents 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ et réduisent ainsi considérablement le risque de contentieux pour 
les collectivités territoriales. Elles doivent donc être perçues comme un support 
juridique dont ƭΩƛƴǘŞǊşǘ pour la collectivité est supérieur aux contraintes 
apportées. 

Le rôle ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ de ƭΩ;ǘŀǘ 
Conformément à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.121-7 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜΣ « les services 
extérieurs de l'État peuvent être mis gratuitement et en tant que de besoin à la 
disposition des communes ou des groupements de communes compétents, pour 
élaborer, modifier ou réviser les schémas de cohérence territoriale, les schémas 
de secteurs, les plans locaux d'urbanisme ou tout autre document d'urbanisme. 
Pendant la durée de cette mise à disposition, les services et les personnels 
agissent en concertation permanente avec le maire ou le président de 
l'établissement public ainsi que, le cas échéant, avec les services de la commune 
ou de l'établissement public et les professionnels qualifiés travaillant pour leur 
compte. Le maire ou le président de l'établissement public leur adresse toutes 
instructions nécessaires pour l'exécution des tâches qu'il leur confie» 
 

Cette mission ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ et de conseil est jouée prioritairement par les pôles 
territoriaux de la Direction Départementale des Territoires qui apportent un 
savoir-faire technique renforcé par leur proximité et leur bonne connaissance 
du territoire. Les personnes mises à disposition sont présentes tout au long de 
la procédure pour conseiller la collectivité du point de vue juridique et 
technique, faire progresser les projets dans le sens du développement durable 
et faciliter le relationnel avec les autres acteurs (services régaliens, autres 
services déconcentrésΧ). Cette présence est néanmoins susceptible ŘΩşǘǊŜ 
remise en cause  à ƭΩŀǾŜƴƛǊ en raison du désengagement progressif de ƭΩ9ǘŀǘ vis-
à-vis de ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 
 

[Ω;ǘŀǘ apporte également ses compétences à travers la transmission du Porter A 
Connaissance, un document qui « comporte toutes les informations nécessaires 
à ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ des compétences de la collectivité en matière ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ » (article 
L.121-2 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜύ. 
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[Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ Environnementale 
 

Un rôle récent et élargi 
L'Autorité Environnementale est une notion récente issue du droit européen. Elle a été introduite 
par la Directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 Juin 2001 relative à 
l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement. Elle joue deux 
rôles majeurs : 
 

Á Un rôle de conseil pour les maîtres ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ dont les documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ sont soumis à 
évaluation environnementale. 

Á Un rôle de rédaction des avis sur la qualité de ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ des incidences sur ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ de 
ces mêmes documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. Cet avis est réputé conforme. 

 
Dans le droit français (article R.121-15 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜύΣ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ environnementale est 
représentée par le Préfet de département pour les Plans Locaux ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ et les Schémas de 
Cohérence Territoriale. Elle est représentée par le Préfet de région lors de ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ Carte 
Communale. 
 

La Direction Régionale de ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ de ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ et du Logement (DREAL) réalise ces 
missions pour le compte du Préfet de département ou de région. Cette administration est donc 
ƭΩƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊ privilégié des collectivités dont le projet est soumis à évaluation environnementale. 
 

La liste des documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ devant faire ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ évaluation environnementale est 
établie par ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ R.121-14 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ : 
 

« Font l'objet d'une évaluation environnementale, dans les conditions prévues par la présente section, 
les documents d'urbanisme suivants, à l'occasion de leur élaboration : 
[Χ] - les schémas de cohérence territoriale, [Χ] et les plans locaux d'urbanisme intercommunaux 
comprenant les dispositions d'un schéma de cohérence territoriale dans les conditions prévues à 
l'article L.123-1-7. 
[Χ] - les plans locaux d'urbanisme intercommunaux qui tiennent lieu de plans de déplacements 
urbains mentionnés à l'article L.1214-1 du Code des Transports. 
[Χ]- les cartes communales dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000. 
[Χ] - Les plans locaux d'urbanisme dont le territoire comprend en tout ou partie un site Natura 2000. 
  

Application dans le cadre du Pays Montmorillonnais 
Sur la base des critères énoncés ci-dessus et en ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de Schéma de Cohérence Territoriale, la 
procédure ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ environnementale concerne :  
 

Á 22 communes. 
Á Soit 59,5 % de la superficie et 59,2 % de la population du Pays Montmorillonnais. 
 

[ΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ de tout autre document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ est soumise à un examen au « cas par cas » 
(article R.121-14-1 du Code de ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜύ par ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ environnementale qui peut décider de la 
nécessité ŘΩǳƴŜ évaluation environnementale si le Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ  est susceptible ŘΩŀǾƻƛǊ 
des incidences notables sur ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ et si la Carte Communale est susceptible ŘΩŀŦŦŜŎǘŜǊ de 
manière significative un site Natura 2000.  

Ce ǉǳΩƛƭ faut retenir : 
 

Å Le rôle de ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ Environnementale est récent et issu du droit européen. 
Å La DREAL réalise cette mission pour le compte des Préfets de département 

et de région. 
Å Ce service déconcentré de ƭΩ;ǘŀǘ émet un avis sur la qualité des évaluations 

environnementales et décide « au cas par cas » de la nécessité ou non ŘΩǳƴŜ 
évaluation environnementale. 

Å La grande richesse naturelle du Pays Montmorillonnais nécessite que la 
procédure ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ environnementale soit mise en ǆǳǾǊŜ pour la 
majorité des projets ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. Cette procédure est indépendante de 
celle de ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ mais elle peut  reprendre certains de ses éléments 
dans un objectif de convergence des documents. 

5ƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǎƻǳƳƛǎ 
à une procédure environnementale en Pays Montmorillonnais 

N 
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La Commission Départementale de Consommation des Espaces Agricoles 
 

La commission départementale de consommation des espaces agricoles (CDCEA) est un des outils mis 
en place par la Loi de Modernisation de ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ et de la Pêche du 27 Juillet 2010, dans une 
stratégie de lutte contre l'artificialisation des terres agricoles. [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ affiché de cette Loi est de 
réduire le rythme de consommation d'espaces agricoles de 50% durant la prochaine décennie. 
 

La consultation de la CDCEA est obligatoire pour toute élaboration ou révision d'un Plan Local 
ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ ayant pour conséquence une réduction des zones agricoles et dans la mesure où il est 
situé hors périmètre de SCoT approuvé. Cette consultation doit avoir lieu sur le projet arrêté. Elle est 
également obligatoire pour ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ d'une carte communale avec réduction des surfaces agricoles 
ou pour la révision ŘΩǳƴŜ carte communale située hors périmètre de SCoT approuvé et engendrant 
une réduction des surfaces agricoles. Le Code Rural prévoit également que la CDCEA peut être 
consultée ou ǎΩŀǳǘƻǎŀƛǎƛǊ sur toute question relative à la régression des surfaces agricoles et sur les 
moyens de contribuer à la limitation de la consommation de l'espace agricole.  
 

La CDCEA est présidée par le préfet, et est composée de représentants de la profession agricole, de 
représentants des collectivités territoriales, d'experts en gestion du foncier et d'associations de 
protection de l'environnement désignés pour une durée de 6 ans. La DDT est rapporteur du projet de 
document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ devant cette commission. La CDCEA émet un avis  simple qui est repris par le 
Préfet dans son avis de synthèse. 
 

A noter : le projet de Loi ALUR prévoit le renforcement des pouvoirs de la CDCEA avec la 
transformation de ƭΩŀǾƛǎ simple en avis conforme. En conséquence, certaines collectivités territoriales 
devront recueillir ƭΩŀǾƛǎ favorable de trois institutions pour valider leur document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ :  
 

Á [ΩŀǾƛǎ de synthèse des services de ƭΩ;ǘŀǘ. 
Á [ΩŀǾƛǎ de ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ Environnementale (en cas ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ environnementale). 
Á [ΩŀǾƛǎ de la CDCEA (en cas de réduction des surfaces agricoles). 
 

Le renforcement récent du pouvoir décisionnel de ces institutions sur le devenir du document 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ impose que le projet soit travaillé en amont en concertation avec les services de ƭΩ;ǘŀǘΣ 
avant tout passage du document en phase administrative. 
  

Les personnes associées 
 

La liste des personnes morales associées au projet est mentionnée à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.121-4 du Code de 
ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. Il ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ qui peuvent exercer un « droit de regard » sur le futur document 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ soit parce que leur domaine de compétences est susceptible ŘΩŀƳŜƴŘŜǊ positivement le 
projet, soit parce que le projet en lui-même est susceptible ŘΩŀǾƻƛǊ des incidences sur le territoire 
ǉǳΩƛƭǎ administrent ou sur leur domaine ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ. Les personnes associées peuvent être différenciées 
selon les catégories suivantes : 
 

Á Les représentants de ƭΩ;ǘŀǘ (région, Département) et ses services : DDT, DDCS, DDPP, DREAL ... 
Á Les collectivités territoriales : Région, Département, Pays, Communauté de Communes, communes 

riveraines Χ 
Á Les chambres consulaires : Chambre de Commerce et ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜΣ Chambre des Métiers, Chambre 
ŘΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ. 

Á Les autorités représentatives des parcs naturels régionaux et nationaux. 
Á 5ΩŀǳǘǊŜǎ personnes morales selon les enjeux rencontrés. 

Les parties issues de la société civile (la concertation) 
 

La participation des habitants et des associations locales au projet ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
constitue une démarche de démocratie encadrée par ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.300-2 du Code de 
ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. Elle a pour objectif ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ du projet par les apports des personnes 
engagées sur le territoire, dans le respect de ƭΩƛƴǘŞǊşǘ général. La concertation permet 
également aux élus de percevoir « ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ sociale » du projet. 
 

La concertation est un processus continu engagé dès le lancement du projet et qui ne 
ǎΩŀŎƘŝǾŜ ǉǳΩŁ son arrêt officiel, au cours duquel le représentant de la collectivité 
territoriale en fait le bilan. Elle se déroule sur la base de deux notions fondamentales 
mentionnées dans la ou les délibérations lançant le projet et qui concernent :  
 

Á Les objectifs fixés par la concertation 
Á Les modalités de la concertation 
 

Le choix des objectifs et des modalités reste à ƭΩŜƴǘƛŝǊŜ initiative de la collectivité 
territoriale. 
 

Pour que le PLU soit légal, il est nécessaire que se soit déroulée une concertation 
effective sur les objectifs poursuivis. Dans ce contexte, le monde associatif est un 
partenaire privilégié pour prendre en compte les attentes des habitants et des acteurs 
du territoire. 
 

Le bureau ŘΩŞǘǳŘŜǎ 
 

Compte-tenu de la complexité croissante pour constituer techniquement le projet, le 
porter et prendre en compte un contexte législatif en constante évolution, la 
collectivité missionne un bureau ŘΩŞǘǳŘŜǎ pour la conseiller dans les solutions à mettre 
en ǆǳǾǊŜΣ animer le projet et réaliser le document ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. Cet accompagnement 
est ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ indispensable, a minima pour les domaines très spécialisés. 
 

Il ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ prestataire de services privé, missionné dans le cadre ŘΩǳƴŜ procédure de 
marché public. Son recrutement ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ dans un contexte concurrentiel sur la base 
des compétences, des références et du prix ŘΩƻŦŦǊŜ. Le choix du bureau ŘΩŞǘǳŘŜǎ est un 
moment crucial qui conditionne fortement la réussite du projet. 
 

Le bureau ŘΩŞǘǳŘŜǎ doit pouvoir proposer des compétences pluridisciplinaires, en 
particulier dans les domaines du droit de ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ de la conception de projets 
urbains et de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ. Un urbaniste « chef de projet » est nommé pour 
animer le projet et constituer un référent pour les acteurs du Plan Local ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ. 
 

À noter : la profession ŘΩǳǊōŀƴƛǎǘŜ ƴΩŞǘŀƴǘ pas protégée, les profils personnels les plus 
divers pourront être rencontrés dans les réponses des bureaux ŘΩŞǘǳŘŜǎ aux 
consultations. Afin que les collectivités opèrent leur choix dans les meilleures 
conditions possibles, ƭΩhŦŦƛŎŜ Professionnel de Qualification des Urbanistes (OPQU) 
organisent des sessions de validation des compétences acquises par les professionnels. 
Cette démarche qualitative réalisée avec ƭΩŀǇǇǳƛ de ƭΩ;ǘŀǘ trouvera efficacement sa 
traduction dans les cahiers des charges des consultations où la qualification OPQU 
pourra être demandée. 
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Actualiser et diffuser le guide pratique « Restaurer et construire en 
Pays Montmorillonnais » 
 
 

Mettre en place une assistance architecturale 
 
 

Réaliser un inventaire scientifique du patrimoine 
 
 
Conforter les chantiers de restauration du patrimoine bâti 
 
 
Mettre en place des ateliers de formation 
 
 
Développer les visites de réalisations architecturales  et les circuits 
ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ 
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[ΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ traditionnelle révèle des influences complexes et des singularités à 
préserver. Cela ne ƭΩŜƳǇşŎƘŜ pas de conserver dans ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ une grande 
qualité qui contribue fortement à ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ et au caractère accueillant des villages 
et bourgs. Au travers du travail déjà réalisé sur le territoire, notamment les 
actions de sensibilisation menées par le SMPM dans le cadre du label « Pays ŘΩŀǊǘ 
et ŘΩƘƛǎǘƻƛǊŜ », par ƭΩ;ŎƻƳǳǎŞŜ ou par ŘΩŀǳǘǊŜǎ acteurs, à travers également la 
réalisation du guide pratique « Restaurer et construire en Pays 
Montmorillonnais », les collectivités et les acteurs locaux se sont impliqués dans la 
perpétuation de ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ locale. Ces réflexions ont généré un intérêt ǉǳΩƛƭ 
convient de perdurer ŘΩŀǳǘŀƴǘ plus que des altérations insidieuses peuvent 
fragiliser cette cohérence. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La pression à la construction est très inégalement répartie sur le Pays 
Montmorillonnais et globalement le territoire est peu marqué par les évolutions 
récentes de ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ contemporaine. Pourtant on y construit 
quotidiennement et les évolutions se font sans que ƭΩƻƴ en prenne la mesure. Les 
risques de banalisation sont forts malgré la faible pression à la construction dans 
certains secteurs. Il est possible de profiter de ce retard en tirant les 
enseignements des évolutions récentes vécues ailleurs dans la région ou autre. 
Les marges de ƳŀƴǆǳǾǊŜ sont faibles mais plus fortes ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ semble de prime 
abord puisque les élus délivrent les permis.   
 

Les actions détaillées ci-après dans le cadre de cette 2ème partie, ont pour objectif 
de répondre aux enjeux suivants : 
 
Å Préserver ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ des villages. 
Å Inscrire la qualité architecturale dans la culture du territoire. 
Å Donner envie de connaître et de comprendre ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ (traditionnelle et 

moderne). 
Å Ne pas être coercitif ni emprisonné dans le dogme de ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ 

traditionnelle et plutôt se forger une culture commune qui permette de faire 
évoluer les mentalités et ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ des éléments de ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ 
contemporaine. 

Å Sensibiliser ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ des partenaires et acteurs de la chaîne constructive : 
décideurs, propriétaires, constructeurs, artisansΧ 



ACTUALISER ET DIFFUSER LE GUIDE PRATIQUE « RESTAURER ET CONSTRUIRE EN PAYS MONTMORILLONNAIS » 

Édité en 2008 par le Syndicat Mixte du 
Pays Montmorillonnais, ce guide avait 
pour objectif de faire connaître le 
patrimoine bâti du territoire et ses 
spécificités, de sensibiliser au respect 
des particularités architecturales 
locales et ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ les projets de 
restauration et de construction en 
apportant des points de repères 
techniques. Outre ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ de son 
contenu, le mode de diffusion de cet 
outil doit être amélioré afin ŘΩŜƴ 
favoriser ƭΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ par les 
différents acteurs et notamment les 
professionnels du bâtiment . 

Le guide sera clairement réalisé en plusieurs volets : 
   
Á Informer sur ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ architecturale et paysagère du territoire  et donner des 

clés de lecture :  
 

Á au regard des éléments de la charte, il convient dans un premier temps 
de replacer le bâti dans son environnement et de comprendre au cas par 
cas ce qui impacte sur la silhouette bâtie, 

Á hiérarchiser les différents points à traiter ŘΩǳƴ bâtiment au regard ŘΩǳƴŜ 
compréhension globale du site et du projet, 

Á puis, en fonction des attentes du porteur de projet, de ses souhaits et de 
ses capacités financières, trouver, toujours au cas par cas, des solutions 
adaptées. 

  
Á Apporter une aide à la réflexion au niveau de la conception du projet : 
 

Á proposer des exemples de réhabilitations contemporaines (architectes 
locaux et/ou réalisations hors territoire). Apporter une nouvelle 
dynamique au bâti ancien, expliquer pourquoi et comment investir dans 
de vieux murs, susciter ƭΩƛƴǘŞǊşǘ des porteurs de projet, 

Á proposer des exemples de réhabilitations traditionnelles : architectes 
locaux, projets privés qui font références. Montrer des ambiances, 
aborder le sujet à la manière ŘΩǳƴ reportage soigné de revue déco belles 
demeures, par exemple. Montrer que le bâti ancien peut tout à fait 
ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ aux besoins ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ. 

Á Proposer des exemples de construction récente en appuyant sur le choix 
des matériaux, ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ par rapport à ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘ et ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ 
dans le paysage. 
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Exemples de 
fiches du guide 

Les objectifs initiaux sont de : 
 

Á sensibiliser sur le thème du patrimoine bâti local et améliorer les connaissances 
du grand public et du réseau professionnel de ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ 

Á faire connaître ce guide, élargir sa diffusion pour dynamiser la réhabilitation du 
bâti traditionnel, mais également pour donner des conseils aux particuliers et 
promoteurs intéressés par la construction nouvelle,  

Á sensibiliser les porteurs de projets et les entreprises sur ƭΩƛƴǘŞǊşǘ pédagogique 
du guide. 

  
Concernant ce guide, ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ permettra de   : 
 

Á renforcer son orientation vers une approche bioclimatique, 
Ámoderniser la mise en page et ƭΩƛƳŀƎŜ du guide papier, 
Á créer simultanément une version web plus dynamique, largement diffusable et 

accessible à une nouvelle clientèle. 

OBJECTIFS 
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Maître ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ  
Le Syndicat Mixte du Pays Montmorillonnais. 
 

Maître ŘΩǆǳǾǊŜ 
Un Bureau ŘΩŞǘǳŘŜǎ spécialisé. 
Ou travail réalisé en interne au SMPM avec les techniciens référents patrimoine et 
habitat-cadre de vie, en ǎΩŀǇǇǳȅŀƴǘ sur les compétences de partenaires locaux et 
régionaux cités ci-dessous. 
 

Partenaires  
Á Les Communes, 
Á les  Communautés de Communes, 
ÁƭΩ;ŎƻƳǳǎŞŜ du Montmorillonnais, 
Á la Chambre des Métiers et de ƭΩ!ǊǘƛǎŀƴŀǘΣ les Fédérations du Bâtiment, la 

Chambre de Commerce et ŘΩLƴŘǳǎǘǊƛŜΣ ƭΩ!Ct!Σ 
ÁƭΩ!b!IΣ les DDT et DREAL, le STAP 86, ƭΩhǊŘǊŜ des Architectes, les Maisons 

Paysannes de France délégation Poitou-Charentes , les constructeurs locaux de 
maisons individuelles, les promoteurs et bailleurs HLM. 
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Estimatif 
Écriture des fiches complémentaires et illustrations : de 5 000 ϵ à 10 000 ϵ. 
Actualisation de ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ et reprise de la maquette  et création ŘΩǳƴ outil web : 
de 10 000 ϵ à 15 000 ϵ. 
Impression :  de 5 000 ϵ à 10 000 ϵ selon le nombre ŘΩŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜǎ. 
 

Partenaires financiers éventuels 
Á Les communautés de Communes 
Á Le Conseil Général 
Á Le Conseil Régional  
Á[Ω9ǳǊƻǇŜ  

ESTIMATIF, FINANCEURS ÉVENTUELS  

Á Aborder la pratique de la mise en ǆǳǾǊŜΣ zoomer sur les points de détails à 
traiter :  
 

Á conserver les fiches existantes sur ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ et les caractéristiques du bâti 
ancien, les réactualiser, les rendre attractives (qualité des photos, des 
illustrations et de la mise en page), 

Á porter à connaissance des techniques anciennes et matériaux sains : 
montrer les matières, présenter les ressources présentes sur le territoire 
qui sont peu ou mal  connues (fournisseurs de laine de mouton par 
exemple), jouer la carte de la couleur (colorants naturels), compléter la 
version web par des vidéos de mise en ǆǳǾǊŜ des matériaux (réfection 
ŘΩŜƴŘǳƛǘǎΣ remise en état de portes ou de parquets en bois anciensΧ), 

Á développer les thèmes liés au confort thermique et au confort de vie, à 
la construction durable : éléments techniques sur les isolants, les 
enduits, la « respirabilité » des parois, ƭΩŞǘŀƴŎƘŞƛǘŞ à ƭΩŀƛǊΣ la maîtrise de 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ la gestion de ƭΩŜŀǳ et des déchets, etc. 

  
Á Enrichir et proposer quelques liens entre architecture traditionnelle et 

construction neuve : 
 

Á lister quelques éléments identitaires forts du territoire à transposer 
aisément dans la construction neuve, 

Á informer sur la conception des éco-projets, éco-lotissements : découpage 
parcellaire, orientation du bâti, espaces partagés, compacité du bâti, etc. 

En complément du guide :  
 
Á Constituer une base ŘΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ de 

matériaux  consultable dans différents lieux 
ouverts au public (Syndicat Mixte du Pays 
Montmorillonnais, Communautés de 
Communes, ÉcomuséeΧ) 

Á donner la possibilité ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ces 
échantillons complétés des fiches techniques 
des fournisseurs, 

Á compléter la liste des adresses utiles des 
organismes conseils.   

Exemple de fiche du guide, à mettre à jour et à compléter 



METTRE EN PLACE UNE ASSISTANCE ARCHITECTURALE 
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OBJECTIFS 
 

Les objectifs sont de : 
 

ÁMettre en place une assistance architecturale sur le territoire, valable aussi 
bien pour les projets concernant le bâti traditionnel que le bâti contemporain. 

Á Faire connaître le rôle de ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜ  et les différentes missions à lui confier ; 
apporter un conseil professionnel, une compétence, une garantie ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
dans les règles de ƭΩŀǊǘΣ 

Á Communiquer sur ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ locale mais aussi sur ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ 
ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ. 
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Mettre en place des vacations ŘΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜ conseil sur le territoire. 
 

Modalités de permanence à définir : lieu, fréquence, itinérance sur le territoire.  
 

Prestation gratuite auprès des particuliers et pour les communes . 
 

Contenu de la prestation apportée :  
 

Á Conseils auprès des particuliers : opérations de réhabilitation, bâtiments 
économes en énergie, qualité architecturale bioclimatique, insertion 
paysagère, mise en place ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ de sensibilisation et ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ 
des porteurs de projet pour la prise en compte de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ dans la 
conception et la mise en ǆǳǾǊŜ de projets architecturauxΧ 
 

Á Conseils auprès des élus : apporter une assistance technique auprès des 
communes et EPCI en urbanisme opérationnel et documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
(identification des éléments patrimoniaux à préserver, conseils en matière de 
règlement, prescriptions architecturales, etc.), concours ŘΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜΣ 
participation à la mise en ǆǳǾǊŜ de projets innovants en matière ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ 
durable en milieu rural, mise en place ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ de sensibilisation et 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ des maîtres ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ pour la prise en compte de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ dans la conception et la mise en ǆǳǾǊŜ de projets 
architecturauxΧ  
 

Á Participer à la structuration ŘΩǳƴŜ filière de formation en matière ŘΩéco-
construction, éco-rénovation, 
 

ÁOrganiser des expositions ou forums, transmettre la connaissance en matière 
ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ.  

Maître ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ  
Le Syndicat Mixte du Pays Montmorillonnais. 
 

Partenaires  
Á[ΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ !ǊŎƘƛǘŜŎǘŜǎ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ tƻƛǘƻǳ-Charentes 
Á[ŀ aŀƛǎƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ 
Á Association des architectes du patrimoine 
Á Le STAP  86 
Á Les DDT et DREAL 
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Estimatif 
Prestation estimée à 550 ϵ la journée, sur une base de 2 jours par mois ; soit une 
enveloppe ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ 10 000 ϵ /  an. 
 

Partenaires financiers éventuels 
Á Les communes 
Á Les communautés de communes 
Á Le Conseil Général  
Á Le Conseil Régional  

ESTIMATIF, FINANCEURS ÉVENTUELS  



RÉALISER UN INVENTAIRE SCIENTIFIQUE DU PATRIMOINE 

OBJECTIFS 
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[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ est de réaliser une base de données qui soit 
un outil  pour : 
 

Á informer et communiquer sur la richesse du 
patrimoine local, 

Á mettre en place des programmes de restauration, 
Á mettre en place un programme de valorisation et de 

sensibilisation, 
Á servir les documents ŘΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ. 
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Dans le cadre de la Loi du 13 Août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, le 
Service de ƭΩLƴǾŜƴǘŀƛǊŜ a été transféré aux Régions avec la possibilité de déléguer tout ou 
partie de sa compétence à des collectivités territoriales dans le cadre de conventions. 
 

Il convient de définir les types ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ patrimoniaux qui seront retenus dans le cadre 
de cette opération, comme par exemple : 
 

Á les édifices culturels et religieux, 
Á ƭΩŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŜ civile : mairies, écoles, gares, monuments aux morts, etc. 
Á les châteaux et maisons fortes, 
Á le bâti traditionnel (typologies, ornements, décors Χ), 
Á le petit patrimoine : croix, fours, lavoirs, fontaines, abreuvoirs, etc. 
Á le patrimoine lié à ƭΩŜŀǳ : les ponts, les moulinsΧ, 
NOTE : on pourrait y rajouter ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ des arbres remarquables.  
 

Recenser et identifier les ressources patrimoniales locales qui ƴΩƻƴǘ pas encore fait ƭΩƻōƧŜǘ 
ŘΩǳƴŜ étude et compléter et/ou actualiser les fiches déjà réalisées dans les années 1970. 
 

Définir, à ƭΩŀƛŘŜ des compétences locales, sous couvert des services de la Région une 
trame ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ des éléments bâtis selon des critères et une méthodologie 
précise  associant couramment (liste non exhaustive) :  
Á des recherches documentaires : cadastres anciens et actuels, archives, cartes IGN, 

bibliographies et monographies, enquêtes orales, 
Á une enquête de terrain : description du bâti, datation, localisation précise avec 

adresse, référence cadastrale, les éléments historiques, ƭΩŞǘŀǘ de conservation et la 
protection éventuelle au titre des Monuments Historiques, 

Á une campagne photographique : prises de vues numériques, vues générales, profils, 
détails ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ particuliers, 

Á une informatisation des données : notices et images sont saisies dans une base de 
données ; 

Engager ensuite des  actions de valorisation et de communication (programmes de 
restauration et ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ publications, expositions, outils numériques, visites, ateliers, 
etc.). 
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Maître ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ  
Le Syndicat Mixte du Pays Montmorillonnais. 
 

Maître ŘΩǆǳǾǊŜ   
Le Syndicat Mixte du Pays Montmorillonnais et le Service régional de ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ. 
La demande de mise à jour des données de ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ doit être faite à la Région par le 
SMPM.  
La Région peut participer au financement ŘΩǳƴ poste, soit en financement direct, soit dans 
le cadre du CRDD.  
Le Service régional de ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ fournit le logiciel ŘΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜΣ forme le chargé de 
mission et accompagne le territoire sur la méthodologie. Des publications, dans le cadre 
des collections existantes, des expositions et des campagnes photographiques peuvent 
être prises en charge par le Service de ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ. 
 

Partenaires  
Á Le STAP  86 
Á La DRAC 
Á Les communes 
Á Les EPCI 
Á [Ω;ŎƻƳǳǎŞŜ Řǳ aƻƴǘƳƻǊƛƭƭƻƴƴŀƛǎ 
Á Associations locales de valorisation du  
Á patrimoine et groupes de recherches historiques 
 
 

ESTIMATIF, FINANCEURS ÉVENTUELS  
 

Estimatif 
1 plein temps ŘΩǳƴ chargé de mission  
sur 2 ou 3 ans. 
 

Partenaires financiers éventuels 
Á Les communes 
Á Les communautés de communes 
Á Le Conseil Régional  
 



CONFORTER LES CHANTIERS DE RESTAURATION DU PATRIMOINE 
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OBJECTIFS 
 

Á Restaurer le patrimoine bâti traditionnel et le patrimoine vernaculaire. 
Á Améliorer par là-même le cadre de vie des villages. 
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Á Étape préliminaire :  
 

Á recenser ce qui se fait sur le territoire (par exemple ƭΩ!59/[ sur le 
Lussacois), les porteurs, les acteurs et leur possibilité ŘΩŀōǎƻǊōŜǊ de 
nouveaux chantiers,  

Á définir un programme ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ patrimoniaux à restaurer à la suite de 
ƭΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ et à une consultation des communes,  

Á définir les modalités : avec structure existante ou non, ou création de 
chantier ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ avec encadrement spécialisé, etc.  

 
ÁMise en place de ƭΩŀŎǘƛƻƴ : 
 

Á Définir le programme en fonction des modalités retenues : de 5 à 10 
édicules par an. 

Á Encadrer et suivre des réalisations. 
 
Á Bilan : 
 

Á Faire un bilan annuel, 
Á photographier les travaux,  
Á communiquer autour de ƭΩŀŎǘƛƻƴΣ 
Á valoriser le patrimoine restauré par des actions (visite, publicationΧ). 

Maître ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ  
Communes et/ou EPCI et/ou Syndicat Mixte du Pays Montmorillonnais. 
 

Maître ŘΩǆǳǾǊŜ   
Une association spécialisée. 
Un chantier ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ. 
 

Partenaires  
Á Les communes 
Á[Ω;ŎƻƳǳǎŞŜ Řǳ aƻƴǘƳƻǊƛƭƭƻƴƴŀƛǎ 
ÁMaisons paysannes 
Á AFPA 
Á CPA 
Á ADECL 
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Estimatif 
{ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ŘŜ у ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ҍ м ŜƴŎŀŘǊŀƴǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ : 
6 heures/jour et 4 jours/semaine soit un budget de 180 000 ϵ (les fournitures 
seront payées par les communes).   
  

Partenaires financiers éventuels 
Á Les communes 
Á Les EPCI 
Á Le Conseil Régional  
Á Le Conseil Général  
Á[Ω;ǘŀǘ  
Á[Ω9ǳǊƻǇŜ 

ESTIMATIF, FINANCEURS ÉVENTUELS  

Moulin avant restauration Moulin après restauration 

Four à pain avant et après restauration 



METTRE EN PLACE DES ATELIERS DE FORMATION 

OBJECTIFS 
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{ΩŀǇǇǳȅŜǊ sur les actions du SMPM dans le cadre du label « Pays ŘΩŀǊǘ et ŘΩƘƛǎǘƻƛǊŜ » et 
des organismes existants  (par exemple Maisons paysannes, AFPA, Écomusée du 
Montmorillonnais) pour développer et assurer des formations vers les particuliers et vers 
les professionnels en matière ŘΩéco-construction, éco-rénovation et habitat écologique. 

DESCRIPTION DE [Ω!/¢Lhb 
 
Renforcer le fonctionnement actuel ou créer une structure  (dont le statut juridique reste 
à définir) qui puisse manager ces actions et réunir des professionnels (constructeurs, 
artisans, fabricants, distributeurs), des élus, des acteurs sensibilisés au développement de 
ƭΩéco-construction. 
 
Á Son rôle :  

Á soutenir une nouvelle politique de territoire en matière ŘΩƘŀōƛǘŀǘ durable : 
encourager ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ des métiers pour une construction durable, faire 
émerger de nouvelles pratiques dans les différents corps ŘΩŞǘŀǘ grâce à ƭΩŜƳǇƭƻƛ 
de nouveaux matériaux (et de matériaux traditionnels) et la mise en ǆǳǾǊŜ de 
nouvelles techniques, 

Á mobiliser les acteurs de ƭΩŞŎƻ-rénovation du bâti ancien : organismes de 
formation, chambres consulaires, architectes, artisans, entreprises ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴΧ 
dans le but de promouvoir un habitat et des lieux de vie économes en 
ressources, sains et respectueux de ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ 

Á sensibiliser, informer sur la palette de matériaux sains et naturels et leurs 
techniques de mise en ǆǳǾǊŜΣ communiquer, former et enseigner au sein 
ŘΩŀǘŜƭƛŜǊǎ pédagogiques. 

Á Les actions envisageables :  
Á organiser et proposer des journées pratiques de formation destinées à un public 

averti de professionnels du bâtiment ou un public novice ŘΩŀǳǘƻ-constructeurs : 
Vconnaissance des matériaux : maçonneries pierres, enduits à la chaux, 

construction en bois, isolants naturels (chanvre, paille, laine de moutons), etc. 
Vpratique de techniques anciennes et restauration de patrimoine (selon les 

actions déjà menées par le SMPM, Maisons Paysannes, ƭΩ;ŎƻƳǳǎŞŜ et ƭΩ!Ct! 
du Vigeant), 

Vdécouverte de techniques durables en matière ŘΩŞŎƻ-habitat et de 
performance énergétique : bio-climatisme, maîtrise de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ éco-gestion 
des ressources : eau, énergie, déchets, etc.  

Á mettre en place et coordonner des chantiers de formation pour la restauration du 
petit patrimoine, 

Á organiser des actions ponctuelles sur le territoire : une exposition itinérante, un 
salon de la restauration/réhabilitation, des conférences débats, des journées 
démonstrations pratiques, des journées des métiers ŘΩŀǊǘΣ etc., 

Á en complément de la matériauthèque existante à ƭΩ;ŎƻƳǳǎŞŜΣ enrichir 
ŘΩŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴǎ de matériaux sains et naturels consultables dans plusieurs lieux 
ouverts au public (afin de bien diffuser ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ sur le territoire), comme par 
exemple, le site de Juillé (Écomusée) et mettre ces échantillons complétés des 
fiches techniques des fournisseurs à disposition du public formé, 

Á animer un site internet. 
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Maître ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ  
Le Syndicat Mixte du Pays Montmorillonnais. 
 

Partenaires  
Á Les artisans, la CAPEB, la chambre  
      des métiers et de ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘΣ  
Á [Ω!Ct!Σ 
Á [Ω;ŎƻƳǳǎŞŜ du Montmorillonnais, 
Á Maisons Paysannes 
Á La Fondation du patrimoine 
 

ESTIMATIF, FINANCEURS ÉVENTUELS  
 

Estimatif 
Entre 600 ϵ et 1000 ϵ par jour selon les formations. 
 

Partenaires financiers éventuels 
Á Les communautés de communes  
Á Le Conseil Régional  
Á Le Conseil Général  

!ǘŜƭƛŜǊ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴŘǳƛǘ ŎƘŀǳȄ-chanvre. 

!ǘŜƭƛŜǊ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǇŜƛƴǘǳǊŜ Ł ƭΩƻŎǊŜΦ 

!ǘŜƭƛŜǊ ŘΩƛƴƛǘƛŀǘƛƻƴ ς la terre 
dans la construction. 










































































